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AVANT-PROPOS 
Le travail présenté ici est le résultat d’un séjour de dix mois efJectué à Maroua, dans le départe- 
ment du Diamaré (Cameroun), de décembre 1962 à octobre 1963. 
Au cours de ce séjour, d’assez nombreux renseignements ur la production et le commerce du mil 
purent être recueillis, mais une partie seulement des questionnaires .fut dépouillée, permettant la rédaction 
des chapitres 1 à 3 compris. Pris ensuite par une autre enquête, je n’ai pu efiectuer que de rapides sondages 
dans le reste des questionnaires, et les résultats sont très schématiques (chapitres 4 à 7 compris). J’y voyais 
surtout une série d’exemples de ce qu’on pourrait tirer d’une exploitation complète des documents, assortie 
si possible d’un second passage sur le terrain. 
II apparaît aujourd’hui que ce retour sur les lieux ne peut être considéré comme prochain. Par ailleurss’ 
les questionnaires non encore exploités ont déjà vieilli. Il semble donc préférable de jaire connaître sans plus 
attendre les résultats acquis, quelque incomplets et imparfaits qu’ils soient. Leur publication n’a pas d’autre 
but que d’attirer l’attention sur les problèmes posés, et d’inviter à la réflexion sur l’orientation jiaure des 
recherches. 
Qu’il me soit permis de remercier très vivement les personnes suivantes, grâce auxquelles mon travail 
s’est trouvé grandement facilité : 
Monsieur Ousman Mey, préfet de Maroua puis Inspecteur Fédéral de I’Administration à Garoua ; 
Monsieur Hamann Saïd Hamadou. préfet de Maroua : 
kfonsieur le Maire de Maroua ; 
Le Lamido de Maroua, ainsi que les chefs de quartier de la ville : 
Les Lamibe du Diamaré : 
Monsieur Gérard, a&oint au préfet de Maroua ; 
Monsieur A. Fournier, chef de service de I’Agriculture à Maroua. 
Monsieur Grouchy, gérant de la S.A.P. de Maroua ; 
* Docteur ES Sciekes économiques, Maitre de recherches de 1’0. R.S.T.O.M. 
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Je remercie également Mademoiselle Antoinette Hallaire et Monsieur Hubert Fréchorc, géographes 
de 1’0. R.S.T. O.M., qui ont bien votrlu lire de très près la première version de ce travail, mesignaler plusieurs 
erreurs, me communiquer des renseignements récents, et m’adresser de précieuses remarques. Je dois à 
Monsieur Gérard Winter, statisticien de I’O. R.S.T. 0. M., d’intéressants éclaircissements concernant la 
comparaison entre certains résultats présentés ici et ceux qu’il a K-même obtenus dans l’ddamaoua. 
Les investigations sur le terrain ont été réalisées avec le concours des enquêteurs suivants : MM. Bin- 
doho Alhadji Garé. Daïrou Djidda, Issa Mamoudou, Hassana Djidda, ainsi que de nombreux interprètes 
et informateurs occasionnels. 
Les prix indiqués dans ce travail sont exprimés en francs CFA. 
(Paris, mai 1965) 
Philippe COUTY. 
CHAPITRE PREMIER - INTRODUCTION 
Bien que les populations du nord du Cameroun se nourrissent presque exclusivement de mil, 
on a surtout étudié jusqu’ici le commerce de produits tels que la viande et le poisson, qui ne sont pourtant 
guere que des moyens d’assaisonnement. Cela s’explique aisément : le mil est cultivé partout et par tous, 
et ïa plus grande partie de la production est consommée directement, sur place, par le cultivateur et par 
sa famille. Au contraire, les quantités de viande et de poisson qui sont commercialisées sont assez consi- 
déiables par rapport à la production totale. Aussi était-il normal que les transactions portant sur ces 
produits retinssent d’abord l’attention. 
; A la réflexion toutefois, on peut se demander si le fait que le commerce du mil n’en soit encore 
qu’à ses débuts ne rend pas les recherches plus intéressantes. C’est un domaine de choix, semble-t-il, 
pour étudier la naissance et l’affermissement de circuits d’échange. On pourra partager les hésitations 
et les tentations de cultivateurs encore mal accoutumés à monnayer une partie de leur récolte. On pourra 
tenter de voir à l’échelle de tout un secteur en voie de monétarisation progressive comment s’établit le 
dosage entre production autoconsommée et production marchande ; on pourra surtout chercher si ce 
dosage est instable, et pourquoi. 
Les difficultés d’un travail de ce genre ne doivent pas être sous-estimées. Les statistiques sont rares, 
et d’ailleurs les phénomènes qu’elles pourraient saisir sont en constante évolution. La culture du coton 
et ses conséquences ne laissent pas de compliquer encore un problème pour l’analyse duquel les concepts 
économiques traditionnels ne doivent être utilisés qu’avec précaution. 
Cette introduction aura pour but : 
- de rappeler quelques données générales relatives à la production du mil dans la région qui 
nous occupe ; 
- de présenter quelques concepts ou schémas théoriques propres à nous servir de guides. 
1. LES RESSOZTRCES 
Les facteurs de la production de mil se réduisent à deux, l’homme et la terre. On ne peut en effet 
parler d’équipement agricole : le travail se fait à la houe, les engrais sont inconnus, et la culture attelée 
en est à ses débuts. Nous n’avons donc à examiner ici que le facteur humain. et le milieu physique d’une 
part, le résultat des activités de production d’autre part, en nous limitant au département du Diamaré. 
Les justifications de cette limitation provisoire seront données plus loin. 
1 - LES FACTEURS DE PRODUCTION ET LA QUESTION DES RENDEMENTS 
a - Le milieu physique 
Le département du Diamaré (voir carte l), situé à hauteur des 10e et 1 le parallèles, se trouve aux 
lknites - assez imprécises - des zones soudanienne et sahélienne. Le climat est tropical, avec 800 mm 
de pluie qui tombent exclusivement pendant cinq mois de l’année (de mai à octobre, avec maximum 
moyen de 267,4 mm en août) (1) ; la température moyenne annuelle est de 280, avec un maximum en 
avril (25 - 400) et un autre en octobre (21 - 35O). 
(1) Les renseignements climatologiques sont empruntés aux notices accompagnant les planches de l’Atlas du Came- 
roun, publié par I’IRCAM. Pour la question des sols, voir la Notice sur la carte pédologique au I/l00 OOOe de Maroua, par 
P. Segalen (Rapport No P/126, IRCAM, Yaoundé, 1962). 
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C’est dans ce cadre climatique qu’environ 110 000 ha sont cultivés en mil dans le département. Les 
meilleures de ces terres sont les argiles foncées tropicales, appelées Karal (pl. Kare) en foulfouldé ; les moins 
bonnes sont, en plaine, les Hardk (ou Naga), généralement incultes, et bien sûr les pentes des montagnes où 
1”on trouve seulement (( un embryon de sol qui fait l’objet de tous les soins des populations montagnardes )) (1). 
Les Kare argileux supportent les cultures de mil de saison sèche. Le mil de saison des pluies est 
cultivé sur les sols argilo-sableux ou sableux. 
-e-d ---*.----v i 
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Carte 1. En grisé, le département du Diamaré 
h - Les hommes 
Le peuplement du département témoigne d’un dualisme marqué entre Islamisés et païens. Les 
premiers sont des Foulbé (140 000), des Bornouans (12 000), des Haoussa, des Mandara. Les seconds 
sont des Giziga (42 000), des Mofou (20 OOO),! des Toupouri (35 000), des Moundang (28 000) et des 
Massa. Alors que les Islamisés occupent en principe la plaine, certains païens, notamment les Mofou, 
habitent encore les montagnes ou commencent seulement à en descendre. Toutefois la présence des Giziga 
en plaine, au sud et à l’ouest de Maroua, est antérieure à l’arrivée des Peuls. Les Massa viennent du Mayo 
Danaï, ainsi que quelques Mousgoum ; les Toupouri occupent le sud-est du département, de Moulvoudaï 
à Golonghini. Les Moundang occupent une partie de l’arrondissement de Kaélé. 
(1) P. Segalen, p. 23. 
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La ville de Maroua reflète cette diversité de peuplement. La majeure partie des habitants est Foulbé 
(18 000 habitants sur 25 000), mais on trouve, outre des colonies Haoussa, Mandara et Sirata (Bornou- 
anes), toute une série de quartiers païens généralement situés sur la périphérie. 
Selon les termes du Professeur Piatier, CC seule une analyse reliant les différentes opérations à des 
groupes d’agents bien caractérisés peut permettre de comprendre véritablement, par l’intérieur, les pro- 
cessus de l’activité économique 1) (1). Ici, les regroupements les plus féconds pour l’interprétation des 
phénomènes étudiés s’opèrent généralement sur la base des différences ethniques ; nous serons fréquem- 
ment amenés à tenir compte de cette particularité. 
c - Le marché 
En l’absence de toute donnée sûre concernant le pouvoir d’achat de ces populations, donc la solva- 
bilité du marché, on doit se contenter de quelques mesures de densité du peuplement (voir carte 2 et 
15 à 20 hab/kn?m 
30 à 35, lmlml 
50 a 55 
20 
Carte 2. Diamaré : densité de population par arrondissements 
tableau 1). Encore ces renseignements doivent-ils être interprétéscomme il convient : dans le cas d’une 
production très localisée, comme le poisson, une zone à densité élevée a toutes les chances d’être le point 
d’aboutissement des circuits d’échange. du moment que ses habitants ne sont pas particulièrement démunis 
de ressources monétaires. Il ne saurait en aller de même en ce qui concerne le mil. Avant d’être consom- 
mateurs, en effet, les gens sont producteurs, et dans une région fortement peuplée, la production, étant 
(1) Piatier, Statistique et Obser’vatiorz Économique, t. 2, p. 840, Paris, PUF, 1961. 
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TABLEAU 1 
Arrondissements Nombre d’habitants 
Maroua . . . 
Mindif . . , . 
Bogo . . . . . 
Méri . . . . . 
Kaélé . . . . 
Ensemble . 







111 100 3 115 
40 650 2211 
30 400 965 
32 200 591 
91 300 2 871 
-- -- 
305 6.50 9 753 









importante, peut très bien suffire aux besoins sans qu’un approvisionnement venu de l’extérieur soit néces- 
saire. Au contraire : les fortes densités de population coïncidant souvent, et naturellement (du moins en 
ce qui concerne la plaine), avec les zones particulièrement fertiles, il se peut que ce soient les zones très 
peuplées qui disposent en fait de surplus de mil, et qui puissent ravitailler les zones moins favorisées. 
Elles auront d’autant plus l’occasion de le faire que, toutes choses égales d’ailleurs quant à la fertilité, 
les rendements pourraient bien être croissants lorsque, pour une superficie cultivée donnée, la force de 
travail augmente. L’existence de nombreux enfants, par exemple, capables de chasser les oiseaux pendant 
la période de maturité du mil, est certainement un facteur d’amélioration des rendements. Autrement 
dit, tous les avantages naturels risquent de se trouver du côté des zones à forte densité de population 
(le cas de la montagne restant à part), et ce sont dans ces zones qu’on observera des taux élevés de pro- 
duction par tête. Le mil aurait donc tendance à aller de ces zones-là vers celles qui sont moins p,euplées, 
et non l’inverse. C’est bien d’ailleurs ce qui paraît se passer en réalité : les statistiques douanières révèlent 
par exemple qu’une certaine quantité de mil, probablement sous-estimée, passe du Diamaré dans la pré- 
fecture du Mayo-Kebbi, au Tchad (1) ; à l’intérieur du Cameroun, de fortes différences de prix suggèrent 
que le Diamaré, où la densité est de 31 habitant au km 2’ dispose de surplus de mil par rapport à l’arron- 
dissement de Garoua, dans le département de la Bénoué, où cette densité tombe à 5. 
Quand on passe de la plaine à la montagne, par exemple de l’arrondissement de Maroua à celui 
de Méri, on constate une forte augmentation de la densité de population, et, vu les différences plausibles 
de fertilité, on pourrait s’attendre à ce que les rendements baissent, et que les montagnards aient besoin, 
par conséquent, de s’approvisionner en plaine. La réalité ne confirme pas nettement cette hypothèse, 
soit parce que les rendements des variétés cultivées en montagne sont plus élevés qu’on ne croit commu- 
nément, soit parce que les niveaux de consommation sont faibles, soit enfin parce que les montagnards 
sauvegardent ces niveaux de consommation en cultivant eux-mêmes en plaine : auquel cas c’est bien la 
plaine qui approvisionne la montagne. mais non par voie d’échange (le faible pouvoir d’achat des monta- 
gnards s’y opposant). 
Je n’ai soulevé cette question que pour laisser entrevoir à quel point la grande diffusion de la 
culture du mil peut avoir des conséquences sur les échanges. Même dans une ville aussi importante que 
Maroua, on doit tenir compte du fait que la majorité des habitants cultivent eux-mêmes une partie du mil 
qui leur est nécessaire, de sorte que la densité élevée de la population dans la zone urbaine ne provoque 
pas un afflux de mil commercialisé aussi considérable qu’on aurait pu le croire. 
Cl) Où la densité n’est que de 16 hab./kmJ, d’après le recensement effectué par la SEDES en 1963-1964. 
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2 - LE RÉSULTAT DES ACTIVITÉS DE PRODUCTION 
a - Variétés cultivées (1) 
Elles sont extrêmement nombreuses, et il y a lieu de s’en féliciter. D’une part en effet, cette mul- 
tiplicité permet de tirer parti de terres très variées ; d’autre part, elle rend possible l’échelonnement de 
plusieurs récoltes dans l’année. En outre, les préférences de consommation, très diverses elles aussi, trou- 
vent ainsi à se satisfaire. 
En gros, les mils (ou sorghos), dont le nom générique est gaori en foulfouldé, peuvent se répartir 
en deux catégories : 
1 - Les mils de saison des pluies sont semés au moment des premières pluies, et récoltés, suivant 
les variétés, de 100 à 180 jours plus tard. La variété la plus précoce serait le damugheri 1w1z~ lari, qui peut 
I arriver à maturité en 90 jours, mais qui n’est guère cultivé qu’autour des cases. La variété la F~IS répandue 
est le djigari, qui exige 120 jours. Le iolobri est plus tardif, et demanderait environ 180 jours. &e tchergué, 
variété extrêmement robuste, est cultivé par les païens sur les pentes caillouteuses des montagnes. 
TABLEAU 2 




Muskwari \ Adjagamari {(bl ancs) Dalassi 
I 
Safrari ‘ci aune) 
Burguri (rouge) Mburku 
Baburi 
S. des Pluies 
Djigari (rouge) 
Bulbasiri (rouge ou jaune) 
Tolobri 
I 









Teleri ou Taleri : 
1 
Teleri Baderi - rouge 






N.B. Baburi désigne les mils blancs repiqués que cultivent les Toupouri dans le S.E. du département ; deux variétés : 
le azborgay et le dotzglong. Cf. Masseyeff, Cambon et Bergeret, Etzquêfe sw I’AIinzentation au Canzeroutz (Golonp 
pui), p. 17. IRCAM, Yaoundé, oct. 1959. 
2 - Les mils de saison sèche, ou mils de décrue, sont semés à la fin de la saison des pluies. On 
repique les jeunes pousses en octobre ou novembre, et la récolte a lieu vers le mois de février. Leur nom 
générique est muskwari, mais il existe de nombreuses variétés. Le rnuskwari est cultivé dans les kare, et 
le spectacle offert par ces champs d’un vert agressif a quelque chose de saisissant, à une époque où la brousse 
est à peu près complètement desséchée. 
(1) Ces renseignements ont empruntés à divers rapports et notes consultés à la station agricole de Guétalé ; d’autres 
proviennent de conversations avec M. Fournier, du Service de l’Agriculture, à Maroua. 
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b - Quantités produites 
L’enquête de la F.A.O. sur l’Afrique (1) note qu’ (( en matière de production agricole africaine, 
si l’on dispose d’assez bonnes données sur les cultures... destinées à l’exportation, il est extrêmement diffi- 
cile d’évaluer la production de celles qui sont partiellement ou totalement absorbées sur le marché inté- 
rieur )). C’est évidemment le cas du mil. La seule méthode d’évaluation des quantités produites et consom- 
mées consiste à supposer que (( puisque la ration alimentaire ne saurait tomber au-dessous d’un certain 
point sans produire la famine, la production alimentaire doit forcément avoir suivi l’accroissement démoL 
graphique ; cela est probablement le cas dans le secteur de subsistance, sauf lorsque les circonstances atmo- 
sphériques ou les ennemis des cultures occasionnent une mauvaise récolte... H. Les rédacteurs du rapport 
estiment en conséquence pouvoir chiffrer le taux annuel d’accroissement de la production agricole came- 
rounaise dans son ensemble à 2 ‘A pour la période 1950-1960, puisque le taux annuel d’accroissement 
démographique est aussi de 2 %. Pour le Nord-Cameroun seulement, l’accroissement annuel de la popu- 
lation serait légèrement inférieur : 1,5 % seulement (soit 0,7 % pour les Musulmans, 0,8 % pour les 
païens de montagne, et 2.5 % pour les païens de plaine). On peut raisonner comme les rédacteurs du 
rapport F.A.O., et supposer que la production alimentaire a suivi la progression de la population ; mais 
la question est de savoir si cette heureuse situation va continuer : l’accroissement annuel de 1,5 % repré- 
sente en effet un doublement de la population (donc des ressources alimentaires ?) en 50 ans (2). 
En ce qui concerne le Diamaré, on ajoute les considérations suivantes : les 300 000 habitants du 
département ont besoin de 500 g de mil en moyenne par habitant et par jour (3), soit environ 200 kg par 
an, soit encore 60 000 t pour l’ensemble de la population. Or, le service de l’Agriculture estime que les 
surfaces cultivées sont de 70 000 ha pour le mil de décrue, et de 40 000 ha pour le mil de saison des pluies. 
Les rendements s’échelonnant de 300 à 1 800 kg/ha, il est probable que le rendement moyen avoisine 
700 kg/ha au moins. La production annuelle totale moyenne s’élèverait dans ces conditions à 77 000 t. 
On peut donc admettre l’existence d’un surplus d’environ 17 000 t par an, qui peuvent être exportées. 
Bien entendu. une partie des 60 000 t nécessaires à la survie de la population se trouverait déjà faire l’objet 
d’échanges, ne serait-ce que pour alimenter les populations urbaines non cultivatrices, effectuer les arbi- 
trages nécessaires dans le temps et l’espace, et tenir compte des préférences de consommation. 
Il est à peine besoin de souligner le caractère conjectural de ces calculs, et de répéter que les recher- 
ches sur la commercialisation n’en sont guère facilitées. Là comme en d’autres domaines, il y aura donc lieu 
de ne procéder qu’avec une extrême prudence, et toujours de façon aussi empirique que possible. Nous 
n’en négligerons pas pour autant les secours que peut apporter l’analyse théorique. 
2. LES PROBLÈMES DE LA COMMERCL4LISATION EN SECTEUR DE SEMI-SUBSISTANCE 
Je voudrais d’abord définir aussi clairement que possible ce qu’il convient d’entendre par secteur 
de subsistance ou de semi-subsistance ; j’indiquerai ensuite certaines conséquences de la faible ampleur 
des échanges. 
(1) Enquête de la F.A.O. sur I’Afiique, Rome 1962, p. 37, tableau 14. 
(2) Enquête démographique par sondage Nord-Cameroun (résultats provisoires). Service de la Statistique, Misoen- 
cam, déc. 1960, p. 24. 
(3) C’est la ration considérée comme nécessaire à l’adulte par le Dr. Bascoulergue (Notions d’Hygiènr alimentaire 
adaptées au Nord-Cameroum, b-rit. Dot. tech. O.R.S.T.O.M., no 2 - Paris 1963). En général, on parle de 1 kg par hab./jour, 
ce qui paraît exagéré ; il se peut cependant que la quantité indiquée par le Dr. Bascoulergue soit souvent dépassée en fait. 
1 - LE CADRE DE L’ANALYSE 
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On doit à K.C. Abercrombie (1) une utile mise au point sur la question de l’évolution de l’agri- 
culture de subsistance vers l’agriculture de marché. L’auteur commence par poser deux définitions : 
- La production de subsistance est la partie de la production utilisée directement par l’exploitant 
et sa famille ; 
- La production marchande est celle qui est vendue ou troquée pour la consommation intérieure 
ou pour l’exportation. 
Il rappelle ensuite une décomposition en quatre phases du processus d’évolution vers l’agriculture 
de marché, proposée par Yudelman et Makings (2). La première phase serait celle où toute la production 
est auto-consommée, hypothèse qui n’a rien de théorique si l’on se limite à un bien particulier, par exemple 
le mil ; la seconde phase correspond au moment où’ sans vraiment s’y efforcer, la population produit 
un peu plus que le nécessaire, et se trouve ainsi disposer occasionnellement d’un surplus échangeable. 
Plus tard encore, les agriculteurs cherchent délibérément à obtenir un excédent régulier ; enfin la pro- 
duction marchande finit par être plus importante que la production de subsistance. 
Tout porte à croire que la production du mil dans le Diamaré et dans les départements voisins 
se situe, selon les cas, au premier ou au second stade de ce processus. 11 existe de nombreux endroits où 
les cultivateurs consomment tout le mil qu’ils produisent ; ailleurs, on dispose bien d’un surplus - ou du 
moins, on croit pouvoir en disposer - mais il s’agit d’un simple résidu, nullement produit en vue d’être 
commercialisé. Chez les Toupouri de Golompui par exemple, dans le Mayo Danaï, les achats de mil ne 
représentent que 7 ‘A de la production, et les ventes 11 ‘A ; en fait, achats et ventes sont à peu près équi- 
valents en volume, mais faits à des époques différentes (3). 
Il serait possible de préciser cette analyse, mais je me bornerai aux observations suivantes : 
1 - Une production qui n’est pas normalement destinée à la vente garde le caractère d’un bien 
spécifique, affecté d’emblée aux besoins particuliers du cultivateur et de sa famille. La valeur d’échange 
de ce bien n’est imaginée qu’imparfaitement, et ne fait pas l’objet d’anticipations précises. Le bien en 
question ne ressortit donc absolument pas à la catégorie des N commodities )), c’est-à-dire de biens qui, 
envisagés avant tout du point de vue de leur valeur d’échange, sont tous essentiellement les mêmes, et 
ne diffèrent que par leur valeur, représentée par leur prix. On peut même aller plus loin : du moment 
que la production marchande reste infime, elle garde en quelque sorte un caractère analogue à celui de 
la production de subsistance. Par une espèce de contamination, les quelques sacs de mil que le paysan 
distrait de sa récolte pour les porter au marché demeurent spécifiquement et immédiatement affectés à 
des besoins précis, qu’ils satisfont par un détour supplémentaire. On vend du mil pour acheter un pagne, 
(1) K.C. Abercrombie. Le passage de I’agriccdtwe de subsistance à l’agricukwe de marché en Ajkiqrte au Sud dcr 
Sahara, Bulletin Mensuel Economie et Statistiques Agricoles, vol. 10, no 2, fév. 1961. 
(2) M. Yudelman et S.M. Makings. A note ou tlze economics of Afiican developmerzt in Soathern Rhodesia, with 
special reference to agrichwe, étude inédite. 
(3) Eaqaête sur l’alimentation au Camerocm à Golompui, par R. Masseyeff, A. Cambon et R. Bergeret, IRCAM, 
oct. 1959, p. 21. 
12 PRODUCTION ET COMMERCE DU MIL AU NORD-CAMEROUN 
pour payer l’impôt (1). Les quantités vendues sont fixées en fonction du prix des biens désirés, et le moment 
de la vente, une fois la récolte faite, coïncide avec celui où le besoin est ressenti. 
2 - D’où l’absence de marché au sens large, c’est-à-dire d’ensemble unitaire d’échanges fondés sur 
des différences de prix perçues de façon permanente, à l’intérieur d’un espace et pendant une période, 
et tendant précisément à annuler ces différences. En fait, des échanges ont lieu, mais leur structure est 
dualiste, comme on le verra plus loin. 
3 - La position des producteurs s’explique d’ailleurs très bien. W.J. Barber (2) a montré qu’en 
Afrique Centrale Britannique, le travailleur. en exerçant son activité à la fois dans le secteur monétaire 
et dans celui de subsistance, maximise le revenu réel de sa famille : de même, dans le Nord-Cameroun, 
les paysans atteignent un point d’équilibre en partageant leur temps entre les productions commercia- 
lisables (arachides, coton) (3), et la production de mil. Pour ces deux types de cultures, la productivité 
pourrait théoriquement s’améliorer si le cultivateur se spécialisait, le revenu réel global augmenterait, 
et un véritable problème de commercialisation se poserait. Mais la structure actuelle des prix et des coûts, 
la force de la tradition et des institutions (car la culture du coton est loin d’être facultative), conduisent 
logiquement à chercher un compromis entre l’insertion dans le secteur monétaire, par le biais des cultures 
d’exportation, et la poursuite des activités de subsistance. 
2 - LES CONSÉQUENCES DU PEU D’AhpLEUR DES ÉCHANGES 
a - Conséquences en matière de commercialisation proprement dite 
Abercrombie note, dans les zones où domine la production de subsistance, une forte imperméa- 
bilité aux influences extérieures, notamment à celles qui pourraient s’exercer par les prix. La coutume 
reste prépondérante ; les parcelles cultivables sont attribuées aux familles en fonction de leurs besoins 
alimentaires. La spécialisation ne peut apparaître. Examinons de plus près certaines de ces questions. 
1 - En général, et dans la mesure où il commercialise une partie de son produit, c’est l’agriculteur 
lui-même qui se charge des opérations. Ce système est appelé (( commercialisation simple 1) par Abbott (4). 
Il a l’avantage apparent de ne rien coûter, mais en fait les pertes de temps sont considérables. En outre, 
le système est rigide : lié à une agriculture de subsistance, il condamne celle-ci à rester telle. Il est impropre 
à écouler des quantités importantes de produit, ou à les écouler à grande distance. Il fixe donc des limites 
étroites à la production comme à la consommation. Enfin, il ne transmet pas les incitations à produire 
(1) Voir à ce sujet Abbott et divers auteurs : La Commercialisation, SOFZ rôle dam l’accroissement de la produc- 
tivité, FAO 1962, p. 13. 
Quant aux effets qu’a sur le prix la situation décrite ici, voir l’analyse de R. Gendarme, in La pauvreté des Nations, 
Cujas, Paris, 1963, pp. 137-138 : K La monnaie est ainsi considérée non comme un instrument d’échange mais comme une 
véritable marchandise. Elle est, dès avant la transaction, offerte à la satisfaction d’un besoin, et de l’intensité de ce besoin, 
dépend son utilité marginale. 11 est dès lors facile de comprendre qu’?t un instant donné sur un même territoire, une même 
unité monétaire peut présenter des disparités considérables de pouvoir d’achat... L’évaluation en unités monétaires des biens 
et des services établie à partir des prix constatés consiste donc, sous couvert d’une apparente homogénéité, à ajouter des 
quantités mesurées avec des étalons différents... )) 
(2) W.J. Barber, Tire Economy of British Central Afiica, Stanford University Press, 1961, passim. 
(3) Plus de 50 % des surfaces cultivées en coton dans les quatre départements du Nord se trouvent dans le Diamaré : 
la culture du coton s’y est développée à partir de la zone frontière du Tchad, vers Maroua et Mora. Le coton a remplacé 
en partie le mil cultivé pour l’extérieur (Premier Plan Quinqaemzal de Dheloppement Economique et Social, Rép. du Came- 
roun, Imprimerie Nationale, Yaoundé 1961, p. 134). Voir Conclusion du présent travail, tableau 28. 
(4) Abbott, ouvrage cité, p. 77 et 113. 
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davantage qui pourraient provenir de l’extérieur. Il fait naître une multiplicité de petits marchés juxta- 
posésI non communicants, où les cultivateurs ne produisent pas en fonction des préférences d’acheteurs 
possibles, mais des leurs propres. 
2 - Un tel état de choses entraîne des différences de prix accentuées, qui peuvent persister et qui 
persistent en fait assez longtemps d’une zone à l’autre. Ces différences de prix n’ont aucune chance d’inciter 
les petits producteurs à tenter de commercialiser plus de mil ; par contre, elles provoquent la naissance 
de circuits assez amples, qui se superposent en quelque sorte au réseau des marchés locaux. Pendant que 
des échanges minimes se poursuivent aveuglément sur ces marchés, certains commerçants - plus rare- 
ment, certains paysans - se hissant d’emblée à un niveau plus élevé, sont en mesure de réaliser des opé- 
rations profitables. Ce qu’il importe de voir, c’est que cette situation ne traduit pas une division normale 
entre commerce de gros et de détail, mais bien un véritable dualisme des échanges. Si les petits marchés 
de base n’étaient pas aussi indépendants les uns des autres, et si un arbitrage avait tendance à s’opérer, 
les circuits plus amples perdraient en partie leur raison d’être, et changeraient en tout cas de caractère. 
Les autorités coutumières ne sont pas étrangères à l’apparition de ces .circuits de spéculation, car 
elles sont bien souvent les seules à disposer de surplus importants (grâce par exemple aux prestations en 
nature) ainsi que des moyens de les transporter. Comme elles, des négociants avisés encaissent des profits 
considérables, avec une facilité qui a quelque chose de dangereux : quand on profite beaucoup, on est 
tenté de profiter davantage encore, et d’abuser de l’ignorance, de l’imprévoyance, et de l’impécuniosité 
des paysans. Des relations nettement asymétriques peuvent apparaître entre commerçants et agricul- 
teurs ; à la limite, on aboutit aux avances sur récolte, dont il sera question plus loin. 
Ces circuits importants restent limités à quelques itinéraires, toujours les mêmes ; les échanges 
réalisés de la sorte ne sont apparemment jamais assez considérables pour annuler la différence de cours 
qui les rend profitables, car cette différence est entretenue par l’existence même de ce qu’on est bien forcé 
d’appeler, faute d’un autre terme, le petit commerce de subsistance, c’est-à-dire le commerce portant sur 
les surplus résiduels de la production de subsistance. 
3 - Dans un climat économique de ce genre, on observera deux sortes de réactions aux prix : 
- Les producteurs réagissent aux prix de façon aberrante. Le Giziga qui vend son mil pour pouvoir 
mieux célébrer la fête de Muzuldum ne se préoccupe guère de savoir qu’il aurait avantage à attendre ; 
si le prix est par trop bas, il augmentera les quantités vendues, parce qu’il lui faut absolument obtenir 
une certaine somme pour participer à l’achat d’un bœuf. 
- Les gros commerçants se montrent au contraire très sensibles aux variations de prix, et cherchent 
à en tirer le plus grand parti possible, par le stockage notamment. C’est là une situation anormale, puisque 
les différences de cours sont liées à l’absence d’homogénéité du marché : en un sens, les gros commer- 
çants bénéficient d’une rente du seul fait qu’ils peuvent survoler, pour ainsi dire, un espace économique 
exagérément compartimenté. Cette rente n’est évidemment pas reversée aux consommateurs sous forme 
de réduction de prix. 
Il faut peut-être voir dans cet état de choses la raison du trouble évident que témoignaient les 
commerçants interrogés. J’ai toujours eu l’impression de les inquiéter gravement, et le profit que j’ai tiré 
de ces conversations a été fort mince. Ces gens se rendent parfaitement compte que le commerce du mil, 
parce qu’il porte sur une denrée vitale, bien plus vitale que le poisson ou la viande, est fort propre à attirer 
l’attention des autorités, voire même, qui sait, à provoquer la colère populaire. Il faut donc à tout prix 
le soustraire aux curiosités. On est irrésistiblement amené à comparer cette situation à celle qui régnait 
en France au XVIII” siècle, époque où le peuple se nourrissait avant tout de pain. Le spectre des 
« accapareurs » a constamment hanté la Révolution Française. Nul doute que les négociants en grains de 
l’époque n’aient été, eux aussi, des personnages très discrets. 
Ajoutons que le commerce du mil est, comme dans d’autres parties de l’Afrique, une activité pure- 
ment indigène ; aucune firme européenne ne s’y intéresse. Dans la vallée du Sénégal, où des quantités 
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assez importantes étaient traitées autrefois par les maisons de commerce, leurs responsab!es sont unanimes 
à souligner le caractère hasardeux de cette branche des affaires : les quantités vendues par chaque culti- 
vateur sont très faibles, il n’existe pas d’exploitations spécialisées ou nettement orientées vers la culture 
et la vente du mil. Pour ces diverses raisons’ les firmes européennes ont abandonné ce genre de com- 
merce (1). Au Cameroun, elles n’ont même pas essayé de s’y livrer. 
b - Conséquences en matière d’appréciation des techniques de commercialisation 
Porter un jugement sur un système de commercialisation ne présente, à première vue, et si l’on est 
bien informé, guère de difficultés. Est économique le système qui permet de transporter au moindre coût, 
et avec le minimum de pertes, les denrées de leur lieu de production au lieu où elles seront consommées. 
Certains signes sont donc révélateurs des défauts de fonctionnement : instabilité particulière des prix, 
engorgements de produit, non-satisfaction des préférences des consommateurs, etc. 
Ces critères sont difficiles à utiliser dans le domaine qui est le nôtre. Quels que soient les défauts 
présentés par le mode de commercialisation du mil, on sent bien qu’ils ne sont pas inhérents aux techniques 
employées. Celles-ci ne peuvent être que ce qu’elles sont, tant que la production de subsistance garde une 
place prépondérante. II est parfaitement oiseux de vouloir juger ou améliorer des activités qui n’ont 
qu’une existence épisodique ; les seules interventions concevables sont d’une espèce très spéciale, et 
nous verrons plus loin quelles sont celles qui peuvent paraître souhaitables. 
c - Conséquences quant au cadre régional des enquêtes 
Si je m’en suis tenu aux limites du département du Diamaré, notamment en ce qui concerne la 
présentation des statistiques disponibles, je n’ai pas voulu dire que ces limites étaient celles d’un espace 
économique pouvant servir de cadre naturel à nos recherches. En fait, comment peut-on tracer d’avance 
les contours d’une région à étudier ? 
J.R. Meyer énumère trois méthodes d’approche, qui s’inspirent toutes en réalité d’un même souci : 
« Le seul problème est de savoir quelle homogénéité l’on désire. Ainsi. une région-programme est homo- 
gène parce qu’elle se trouve sous la juridiction d’un gouvernement spécifique... Une région polarisée 
est homogène parce qu’elle combine des espaces dépendant d’un centre, soit commercialement, soit 
fonctionnellement ; et certaines régions dites homogènes le sont de par leurs caractères géographiques, 
physiques, économiques ou sociaux 11 (2). 
L’ennui, c’est que dans une région qui se consacre à l’agriculture de subsistance, l’homogénéité 
économique peut aller trop loin. La juxtaposition de petits marchés écoulant des résidus locaux ne cons- 
titue pas un espace aux limites apparentes, irrigué par un réseau d’échanges qui l’intègre intimement. 
On a plutôt affaire à un agrégat de petites zones, qu’on n’a aucune raison - sinon de pure forme - de 
limiter à tel ou tel nombre de km2. Les quelques circuits commerciaux qui planent au-dessus de cet agrégat 
ne l’articulent pas de façon organique. et n’en resserrent pas la structure. 
Aussi l’existence de Maroua est-elle une chance ; vu son importance, cette ville devrait être le 
point d’aboutissement de flux d’approvisionnement assez amples, et l’on peut espérer repérer autour 
d’elle un véritable espace polarisé. Pour le reste, nous nous en tiendrons au fait que, dans tout le dépar- 
tement, les conditions de production du mil sont relativement identiques, du moins en plaine, et que les 
(1) J.L. Boutiller, P. Cannelle, J. Causse, C. Laurent, Th. N’Doye : La moyenne vaMe du Sén&gal (Etude socio- 
économique), PUF, 1962, p. 142-143. 
(2) J.R. Meyer, Regional Economies : ri &rvey. American Economie Review, mars 1963, p. 29. 
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habitudes de consommation sont comparables. En mettant les choses au mieux cependant, ce critère 
d’homogénéité nous fera retrouver les limites administratives, en l’espèce, celles des arrondissements 
de Méri, Maroua, Bogo et Mindif (l), où, tout en étudiant le commerce du mil, j’ai été chargé de recueillir 
certains renseignements destinés à la carte des marchés du Nord-Cameroun. Autant reconnaître par 
conséquent que ce sont des frontières assez artificielles qui servent de cadre à cette enquête ; après tout, 
il est peut-être stérile de chercher à tout prix à justifier et à définir de façon précise les limites à donner 
à une étude régionale. Mieux vaut laisser ces limites apparaître d’elles-mêmes au cours des recherches. 
Le plan de cette étude sera le suivant : 
Dans une première partie, nous essayerons de préciser les conditions dans lesquelles s’établissent 
la demande urbaine (,Chap. 2), puis l’offre de mil en général (Chap. 3). Nous aborderons ensuite dans 
une seconde partie l’offre et la demande restreintes qui s’affrontent commercialement sur les marchés de 
brousse (Chap. 4) et sur ceux de Maroua (Chap. 5). L’ajustement résultant de cet affrontement, et la 
formation des prix, feront l’objet du chapitre 6. Un septième chapitre sera consacré aux interventions 
administratives et douanières. Les conclusions et perspectives d’avenir sont rassemblées à la fin de 
l’ouvrage. 
(1) L’arrondissement de Kaélé doit faire l’objet d’une étude géographique ultérieure. 
PREMIÈRE PARTIE 
LES CONDITIONS D’ÉTABLISSEMENT 
DE L’OFFRE ET DE LA DEMANDE 
CHAPITRE 2 - CONDITIONS D’ÉTABLISSEMENT DE LA DEMANDE A 
MAROUA 
Ce chapitre a pour but d’exposer les résultats d’une enquête qui s’est déroulée à Maroua, de février 
à avril 1963. On cherche ici à décrire certaines données relatives aux préférences des consommateurs 
urbains, à leurs besoins quantitatifs, aux choix qu’ils effectuent entre plusieurs sources d’approvision- 
nement (culture directe ou achats au marché), toutes choses sur lesquelles, faute de temps, il est difficile 
de poser des questions sur un marché réel. 
L’accent est en tout cas mis ici sur la durabilité des caractéristiques étudiées (qu’on pourrait qua- 
lifier de structurelles) ; assurément, les goûts des consommateurs peuvent changer, mais il y faut du temps, 
surtout dans un milieu que n’atteint aucune publicité. Par contraste et sans qu’il y ait contradiction, le 
comportement quotidien des consommateurs peut faire preuve d’une grande souplesse : l’affrontement 
des préférences latentes et des possibilités concrètes de satisfaction aboutit à des solutions provisoires, et 
toujours remises en question. 
Un mot sur la méthode suivie pour cette enquête : on a commencé par relever les résultats du 
recensement effectué en avril 1962 par les autorités municipales de Maroua, en décomposant les résultats 
par ethnies et par quartiers (sous forme d’un tableau à double entrée). A partir de ce document, on a 
constitué l’échantillon de façon que les interviewés se trouvassent par rapport au marché principal de la 
ville dans des positions géographiques aussi variées que possible, mais de façon également qu’ils appar- 
tinssent à toutes les ethnies importantes et qu’on disposât pour chaque ethnie d’un nombre suffisant 
d’interviewés (au moins 20 sarés, soit 100 personnes en moyenne). 
Les 60 chefs de saré foulbé ont été interrogés dans 8 quartiers tirés au hasard sur la liste des quar- 
tiers de Maroua ; ces 8 quartiers comprenaient en tout 2 787 Foulbé. Le quota d’interviewés dans chaque 
quartier a été fixé de façon que l’on ait : 
Nombre de chefs de saré Foulbé interrogés dans le quartier Total des chefs de saré Foulbé interrogés à Maroua 
Population totale Foulbé du quartier Population Foulbé totale dans les 8 quartiers tirés 
= 0,02 (1) 
_- - .~- 
(1) Exemple : 
Quartier Pot~ Foulbé Quota d’interviewés 
Domayo 5 205 205x0,02 = 4,l # 5 
Domayo 3 
l 
139 139X 0,02 = 2,lS f 3, etc 
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Les quartiers où l’on a interrogé des gens appartenant à d’autres ethnies n’ont pas été tirés au 
hasard : on a simplement retenu ceux qui comptaient plus de 50, 80 ou 100 ressortissants de l’ethnie en 
cause (ces seuils variant avec l’importance de l’ethnie dans la population totale de la ville). Dans chaque 
quartier, le quota d’interviewés a été fixé comme pour les Foulbé ; le choix des sarés également (20 
chefs de saré pour chaque ethnie) (1). Il y a lieu de remarquer que les réponses faites par le chef de saré, 
ou par les femmes s’occupant de l’achat du mil et de la cuisine, ne concernaient pas ces personnes seule- 
ment, mais toutes celles vivant dans le saré ; chez les Foulbé par exemple, la composition moyenne 
du saré étant de 3,2 adultes et de 1,l enfant, l’échantillon final s’est trouvé égal à 265 individus, soit 
1,47 % de la population foulbé totale de Maroua. 
En résumé, l’échantillon peut être considéré comme un échantillon stratifié (par ethnies), avec taux 
de sondage variable pour chaque ethnie. Cet échantillon n’est pas vraiment aléatoire, et le nombre d’inter- 
viewés est assez faible ; aussi les résultats n’ont-ils qu’une valeur d’indication. Il est juste d’ajouter que, 
même si les règles du tirage aléatoire avaient été respectées, la marge d’erreur ou d’imprécision dans les 
réponses interdirait de toute façon de faire état de la rigueur apparente de certains résultats. Il ne faut 
jamais oublier qu’en Afrique, quel que soit le raffinement des techniques statistiques employées, tout 
repose en définitive sur l’échange de vues - combien vague, combien insatisfaisant - qui prend place 
entre un interrogé illettré, un enquêteur d’instruction modeste et quelquefois encore un interprète... 
Mettre en scène cet échange de vues grâce à un bon questionnaire n’est pas une tâche facile : le ques- 
tionnaire idéal ne saurait être rédigé qu’en fin d’enquête, et ceux dont on se sert en fait gardent jusqu’au 
bout un caractère exploratoire. A titre d’information, je donne en annexe un exemple de questionnaire 
utilisé pour l’enquête décrite ici. 
Je décrirai en premier lieu la structure de l’échantillon ; ensuite viendront quelques résultats quan- 
titatifs. Une troisième section sera consacrée à l’analyse des comportements en matière de consommation 
et d’achat de mil. 
1. LA STRUCTURE DE L’lbXANTILLON 
Les trois caractéristiques qui méritent d’être retenues pour la ventilation des réponses sont : l’ethnie, 
le caractère rural ou urbain du quartier, et l’activité assurant la majeure partie des ressources du saré. 
a - Le facteur ethnique 
La seule lecture des compte rendus relatifs à des travaux similaires suffirait à attirer l’attention sur 
le facteur ethnique. On lit par exemple, dans l’ouvrage cité sur la moyenne vallée du Sénégal (2), à propos 
I d’une enquête analogue à celle dont il est question ici : « La ventilation des réponses aux diverses questions 
posées par ethnie s’est révélée beaucoup plus instructive que celle faite par âge. On pouvait d’ailleurs 
s’attendre à ce résultat dans la mesure où il est évident que les habitudes de consommation sont surtout 
différentes selon les groupes humains, mais par contre, évoluent relativement lentement dans le temps... 1). 
Comme on l’a indiqué plus haut, les taux de sondage ont varié pour chaque ethnie, de façon que 
le nombre d’observations faites pour chacune d’entre elles ne tombe pas au-dessous d’un certain minimum 
(fixé à 20 sarés). Le tableau de la page suivante résume ce qu’il importe de connaître à ce sujet. 
On remarquera que certaines ethnies ne sont pas représentées dans l’échantillon ; il en est ainsi 
--- 
(1) Le choix des sarés sur le terrain n’a pas été fait au hasard, mais d’après diverses raisons de convenance ; dans tous 
les cas, les indications du chef de quartier permettaient de veiller à ce que la représentativité de l’échantillon fût sauvegardée. 
(2) J. Boutiller et autres, op. cit. p. 144. 
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POPULATION MOYENNE DU SARÉ, PAR ETHNIE, ET TAUX DE SONDAGE 
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des Moundang, des Sara, des Matakam, qui ne se trouvent à Maroua qu’en nombre très faible (moins 
de 200, d’après les résultats du recensement précité). 
Dans une certaine mesure, la différenciation de l’échantillon par ethnie coïncide avec celle qu’on 
peut opérer par quartiers ; en effet, si les Foulbé sont présents presque partout - encore qu’en proportions 
très variables - certains quartiers sont nettement affectés à une ethnie dominante, dont ils peuvent même 
prendre le nom : les Toupouri sont la majorité à Domayo Toupouri, les Giziga à Bongor Domayo, les 
Bornouans à Patchékinari, les Mofou à Marouaré Mofou. 11 est cependant plus intéressant de regrouper 
les quartiers sur une autre base, la suivante : 
b - Quartiers urbains et quartiers ruraux 
Si l’on jette un coup d’œil à la carte no 3, on remarque immédiatement que certains quartiers sont 
situés dans l’agglomération proprement dite (Domayo, Maoundiwo, Gadamahol) alors que d’autres font 
plutôt figure de hameaux de banlieue rattachés à Maroua par une fiction administrative (Ngassa, les 
quatre Makabaï, Zilling, etc.). On est tenté d’opérer une distinction entre ces deux types de quartiers 
car il est permis de penser que les seconds seront habités par une majorité de cultivateurs, et que les achats 
de mil pourront etre moins considérables qu’en ville. Une difficulté se présente toutefois : comment trouver 
un critère simple permettant de départager les quartiers ruraux (ou périphériques) et les quartiers urbains ? 
Sans prétendre à trop de rigueur, et en se basant sur le mode d’occupation du terrain, on peut 
distinguer : 
- les quartiers où les cases se trouvent agglomérées à la masse principale de la ville, soit que les 
terrains de culture soient absents (ou complètement rejetés à l’extérieur) comme par exemple à Kakataré, 
soit que les champs se trouvent plus ou moins contigus aux habitations, mais sans entourer celles-ci de façon 
à les séparer entièrement du gros de l’agglomération (Djarengol, Marouaré Mofou, Domayo Banana). 
- les quartiers où le groupe des cases se trouve séparé de l’agglomération principale, et entouré 
A fous côtés par l’ensemble des champs cultivés par les habitants du quartier (Ngassa, Makabaï). 
Nous verrons que la situation du quartier ainsi définie a une influence sur le marché choisi par les 
gens pour s’approvisionner en mil, et nous aidera par conséquent : 
- à déterminer la zone d’attraction du marché de Maroua-ville, 
- à corriger ce que l’inclusion administrative de certains quartiers excentriques dans l’agglomé- 
ration pourrait avoir de trop extensif. 
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Carte no 3. Quartiers urbains et ruraux à Maroua 
c - L’activité des personnes interrogées 
Ces qualifications d’ (( Urbain 1) et de (( Rural )) ne doivent pas être interprétées comme emportant 
un jugement définitif sur l’activité dominante des gens du quartier. Il s’agit plutôt d’épithètes fondées sur 
la situation géographique du quartier. Nous sommes en fait amenés à constater un vif contraste entre ce 
que cette situation peut avoir de varié, et le caractère relativement uniforme des activités rémunératrices 
poursuivies par la majorité des gens dans tous les quartiers. 
On est assez surpris d’apprendre en effet que même dans les quartiers d’apparence (< urbaine 11, 
le nombre de cultivateurs reste très élevé : à Kakataré et à Maoundiwo, tous les chefs de saré interrogés 
se disaient avant tout cultivateurs, et déclaraient se nourrir en partie de mil cultivé par eux, ou par des 
manœuvres payés et dirigés par eux. 
Le tableau de la page suivante résume la situation. 
Pratiquement, on peut admettre que, dans l’échantillon considéré, la proportion de non-cultivateurs 
est la même (environ 10 % du total) en ville et en dehors de la ville. Autrement dit, même en présence d’une 
division que le bon sens considère comme la plus propre à faire apparaître une différenciation par secteurs 
d’activité, on ne note aucun signe pouvant permettre de conclure que cette différenciation est vraiment 
acquise. Le mot (( ville » n’a pas ici la même signification que lorsqu’il désigne un groupe de personnes 
se consacrant avant tout à l’industrie, au commerce, ou à la prestation de services, par opposition aux 
habitants des campagnes, qui s’occupent essentiellement d’agriculture. Dans le cas qui nous occupe, la 
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TABLEAU 4 
PROPORTIONDESARÉSOCCUPÉS PARDES CULTNATEURSETDESNON-CULTIVATEURSDANSLESDIFFÉRENTSQUARTIERS ÉTUDIÉS 
Quartier 
(1) 
Urbains . . . . . . 
Ruraux . . . . . . . . . 
Ensemble . . . . . . 
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@,l % 13 
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88,8 % 9 
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112 % - I 
11 % l 
généralisation de l’économie de subsistance combat l’avènement d’une division du travail nettement 
affirmée (1). 
Bien sûr. si les gens vivant en ville se déclarent cultivateurs, ils ne le sont certainement pas de la 
même façon que ceux qui habitent la brousse ; et la manière souvent assez indirecte dont ils (( cultivent 1) 
- notamment le fait qu’ils emploient des manœuvres -, leur permet de se livrer au loisir ou à diverses 
activités parallèles dont les revenus leur permettent justement d’utiliser les services de salariés. Il est 
néanmoins significatif que la plupart se considèrent avant tout comme appelés à vivre directement des 
ressources du sol. Dans un précédent travail (2), j’ai été amené à examiner le cas des négociants en poisson 
séché du quartier Patchékinari, qui persistent à cultiver ou à faire cultiver’ et qui tendent à considérer 
cette activité comme la seule permanente et la seule sûre. 
Si l’on n’aboutit à rien en rapprochant la distinction entre cultivateurs et non-cultivateurs de celle 
entre quartiers N ruraux )) et quartiers (( urbains », on obtient des résultats plus intéressants en faisant inter- 
venir le facteur ethnique. Si 100 % des Giziga interrogés déclarent être cultivateurs, 25% des Haoussa 
et des Bornouans admettent ne pas s’occuper d’agriculture : ils sont commerçants, marabouts, bouchers. 
La proportion de non-cultivateurs tombe à 10 % chez les Foulbé (gardiens, cordonniers, commerçants). 
Tous ces résultats recoupent assez bien que ce qu’on sait de la spécialisation des ethnies à Maroua. 
TABLEAU 5 
PROPORTIONDE CULTIVATELJR~ ET DENON-CULTIVATEURS (PAR ETHNIE) EN %DU TOTAL DE L'ÉCHANTILLON 
Ethnies Se déclarent cultivateurs Déclarent exercer un autre métier 
Foulbé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Haoussa............................ 
Bornouans.......................... 
Mandara . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Massa . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Giziga . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Toupouri . . . . . . . . . . . . . . . . . ...*..... 
Mofou . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
864 % 1196 % 
75 % 25 % 
75 % 25 % 
95 % 5 % 
85 % 15 % 
100 % - 
100 % - 
95 % 5 % 
(1) Cet état de choses témoigne naturellement d’un stade peu avancé du processus d’évolution économique. Il est 
intéressant de remarquer qu’aux U.S.A. -pays situé au point d’aboutissement dece processus - on observe la même absence 
de différenciation entre secteurs, mais dans un tout autre sens : (< Ce qu’on appelait autrefois l’agriculture ressortit mainte- 
nant de plus en plus aux affaires... Sauf dans quelques districts éloignés, les distinctions traditionnelles entre vie et affaires 
rurales et urbaines ’effacent rapidement, ou même ont déjà disparu... N Ewald T. Grether. Comistency in public Economie 
Policy witlr respect to private uwegrdated industries (A.E.R. Papers and Proceedings, 75th anqual meeting, Mai 1963, p. 29). 
(2) Le Commerce da Poissou dans le Nord-Cameroun, O.R.S.T.O.M., Paris 1964. 
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Telles sont en tout cas les grandes catégories dont la connaissance nous permet d’aborder uti- 
lement le vif du sujet, à savoir les habitudes de consommation et d’achat. Celles-ci seront envisagées 
d’abord au point de vue quantitatif, puis au point de vue qualitatif. 
2. RÉSULTATS QUANTITATIFS 
Dans presque tous les sarés visités, des achats réguliers étaient faits au marché, et paraissaient - au 
moins à certaines périodes de l’année - être la source exclusive de l’approvisionnement en mil. Il était 
donc possible de rapprocher : 
- les quantités achetées, mesurées en tasses (1), par jour ; 
- le nombre d’habitants du saré, ramené à un nombre théorique de consommateurs adultes 
masculins, sur la base des coefficients donnés par Mersadier (2)’ 
et de mesurer ainsi la quantité de mil acketé par adulte masculin et par jour. 
On ne se dissimule nullement les imperfections de cette méthode : les renseignements donnés par 
les intéressés sont approximatifs, notamment en ce qui concerne la régularité des achats. et pouvaient 
difficilement être contrôlés. On insiste en outre sur le fait qu’il ne s’agit pas d’une mesure du taux de satis- 
faction réelle des besoins alimentaires, puisque tout le mil acheté n’est pas nécessairement consommé (3), 
et que tout le mil consommé n’est pas acheté (sinon lorsque l’épuisement des stocks de mil cultivé contraint 
justement à acheter régulièrement du mil, ou lorsque personne ne cultive). Les résultats ne sont donc donnés 
qu’à titre indicatif ; ils seront présentés dans un premier paragraphe, et interprétés dans un second. 
1 - PRÉSENTATION DES RÉSULTATS 
Le tableau de la page suivante résume les résultats par ethnie. 
Ces chiffres peuvent surprendre ; ils dépassent en effet ce qu’on admet communément être la quantité 
quotidienne nécessaire en moyenne pour un adulte (soit 1 kg) ; et ils sont beaucoup plus élevés 
que la ration indiquée par le Dr Bascoulergue. Je rappelle toutefois qu’il s’agit ici d’une mesure des achats 
de mil (ou en tout cas, des entrées de mil dans le saré ; voir page suivante), et non pas d’une mesure de la 
consommation finale (4). 
(1) La tasse, ou agoda, est l’unité de mesure couramment employée pour le mil sur les marchés du Diamaré ; elle 
équivaut à un peu plus de 900 g. Pour plus de détails sur les différentes agoda, voir chapitre 6. 
(2) Ces coefficients ont les suivants : 
H. adulte 1 
F. adulte 0,s 
Hommes et femmes plus de 60 ans 0.7 
’ Enfants moins de 2 ans 02 
3- 6 ans 025 
7-12 ans 0,7 
13-17 ans 0,s 
(3) Une partie peut être donnée aux animaux, ou revendue ; chez les païens, une autre partie sert à la fabrication 
de la bière. D’autre part, les manipulations (pilage, mouture) occasionnent des pertes. 
- Y. Mersadier, Blldgets familiaux africains, Etudes 
Sénégalaises, no 7, Centre IFAN du Sénégal, St-Louis, 1957. 
Pratiquement, l’âge des enfants étant mal connu, on a 
appliqué à tous les enfants de moins de 17 ans indistinctement 
une moyenne de 0,5. 
(4) Les moyennes du tableau 6 s’abaisseraient évidemment si on les établissait par personrze (chaque individu comptant 
pour une unité) et non plus par adulte masculin. 
Voici d’ailleurs quelques mesures de la consommation de mil par pe~sonrze et par jour : 
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TABLEAU 6 
QUANTI-I% DE MIL ACHETÉE PAR ADULTE MASCULIN ET PAR JOUR A MAROUA 
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FOULBE 
Classes d’achat : 
1 - moins de 0,75 
II - de 0,75 L 0,99 
III - de 1 à 1,24 
IV - de 1,25 à 1,49 
G - de 1.50 à 1,74 
- plus de 1,75 
BORNOUANS 
n 








I II III IV Y VI 1 II III IV Y VI I II Ill IV v VI I II III IV v VI 
Graphique 1. Dispersion des achats 
de mil a l’intérieur des ethnies 
- _ -_ _ _. - . ,____,. .,.,___... -.-_ _-_.-. --- -- 
(Suite de la note de la page pr’écédente) 
- Dans le tableau 4 du rapport déjà cité, Masseyeff evalue cette consommation à 570 g en moyenne ; cette 
quantité varie suivant l’époque de l’année : 610 g en octobre 1954, 671 g en janvier 1955. 426 g en juin 1956. 
- Selon une enquête de nutrition effectuée par le Service de la Statistique dans les départements du Nord-Cameroun, 
et dont les resultats n’ont pas encore Bté publiés, la consommation de mil par personne et par jour serait de 437 g à Maroua 
(il faudrait y ajouter 99 g consommés ous forme de bière de mil) ; en brousse, c’est-i-dire pour le Diamaré, le Margui-Wandala 
et l’arrondissement de Guider, la consommation par personne et par jour serait de 449 g, avec en plus 246 g consommés sous 
forme de bière (Études socio-économiques SUI’ le Nord-Catner*orrn. Résumé à l’usage des planificatea~ss. Euquête nutrition). 
- Dans l’Adamoua, M. Winter évalue la consommation de mil à 300 g environ par personne et par jour ; à Ngaoun- 
déré, cette quantité tombe a 125 g seulement. 
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Graphique 2. Courbes de concentration 
des achats de mil 
De toute façon, la signification de ces moyennes doit être précisée par des mesures de leur dispersion. 
Pour rendre cette dernière la plus apparente possible, on a rangé les achats quotidiens en 6 classes, portées 
sur les abscisses d’un histogramme répété pour chaque ethnie ; les ordonnées de l’histogramme mesurent 
l’effectif de chaque classe d’achat (en % de l’effectif total exprimé en adultes masculins). On voit que la 
grande majorité se situe dans les classes III et IV, correspondant aux achats allant de 1 à 1,5 tasse par 
jour (soit 900 à 1 350 g). Cette impression de répartition homogène s’accentue encore si l’on dresse les 
courbes de concentration ; pour prendre l’exemple des Bornouans et de Mofou, les courbes de Lorenz 
sont très rapprochées de la droite de répartition idéale ; chez les Bornouans, 52 % des acheteurs (total 
exprimé en adultes masculins) se répartissent 42,5 % de la quantité totale de mil acheté ; et chez les Mofou, 
49 % des acheteurs se répartissent 42,s % de cette quantité. 
2 - INTERPRÉTATION 
La question qui se pose d’emblée est de savoir pourquoi les taux moyens d’achat quotidien varient 
selon les ethnies. On est tenté de chercher l’explication dans plusieurs directions, mais une seule d’entre 
elles paraît satisfaisante étant donné les renseignements dont on dispose. 
a - Explications diverses 
Il est bien évident que le fait d’appartenir à telle ethnie plutôt qu’à telle autre ne saurait, en soi, 
influer directement sur le taux d’achat. Si l’on peut établir que les Haoussa achètent davantage de mil 
par personne que les Mofou, cela peut signifier que les Haoussa disposent d’un revenu monétaire plus élevé, 
ou qu’ils cultivent moins, ou qu’ils se nourrissent de mil plus habituellement que les Mofou, etc. Mais 
il est bien sûr exclu que la qualité de Mofou ou de Haoussa ait directement quelque chose à faire avec les 
quantités de mil achetées. 
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On ne dispose malheureusement pas de données sur le revenu monétaire des différentes ethnies. 
En aurait-on qu’il conviendrait de ne les rapprocher qu’avec une très grande prudence des taux d’achat 
indiqués au tableau 6. Il est à craindre en effet que, vu leur caractère rétrospectif, les réponses aient parfois 
tendu à indiquer non pas la quantité exacte de mil acheté, mais celle que l’interrogé considérait comme 
nécessaire à l’alimentation des personnes composant son saré. 
Les tentatives visant à rapprocher les variations du taux d’achat de certaines différences de compor- 
tement entre ethnies ne donnent pas de résultats très nets : on pourrait penser, par exemple, que le fait, 
pour une ethnie. de consommer telle variété de mil plutôt que telle autre, puisse influer sur les quantités 
consommées (soit en raison du prix plus OLI moins élevé de cette variété, soit à cause de ses qualités plus 
ou moins nutritives) ; on pourrait imaginer, de même, que l’habitude de consommer de la bière conduise 
à augmenter les achats... En fait, ce genre d’explication, sans doute valable, n’aboutit pas à des résultats 
aussi intéressants que celui tenant à la dimension de la famille. 
b - Influence de la dimension de la famille 
L’hypothèse de départ est celle-ci : de nombreux nutritionnistes ont constaté que la consommation 
par tête diminue lorsque la famille devient plus nombreuse (1). Cette (( consommation par tête N doit 
s’entendre dans un sens très précis : pour que les familles soient comparables du point de vue de leur dimen- 
sion, il faut tenir compte de la présence des enfants, qui consomment moins que les adultes. En fait, comme 
il a été indiqué plus haut, j’ai ramené tous les effectifs familiaux étudiés à un certain nombre d’adultes 
théoriques. Dès lors, il est possible de porter sur un même graphique : 
- en abscisses, la dimension de la famille (ou, plus précisément : l’effectif théorique évalué en 
adultes masculins) ; 
- en ordonnées, le nombre de tasses achetées par jour et par adulte. 
Un premier graphique (graph. 3) est établi à partir des moyennes ethniques : effectif moyen, et 
achat quotidien moyen. Pour mieux isoler l’effet de la dimension de la famille, il est toutefois préférable 
de construire un graphique séparé pour chaque ethnie, puisque celles-là constituent des milieux plus homo- 
gènes que toutes les ethnies prises ensemble. Les graphiques 4 révèlent une corrélation négative entre les 
variables étudiées, sauf en ce qui concerne les Bornouans, les Toupouri, et peut-être les Haoussa. Il y a 
lieu de noter que la corrélation n’est probablement pas linéaire, ce qui se conçoit assez bien, puisqu’alors 
la consommation de mil s’annulerait pour un effectif suffisamment élevé. On peut remarquer également 
(cas des Foulbé) que le nuage de points peut revêtir une forme triangulaire (A), ce qui semble indiquer que 
tout se passe comme si : 
- dans les familles de taille réduite, on observait une gamme étendue de quantités achetées 
par tête ; 
- dans les familles plus importantes, les achats par tête ne dépassaient pas un certain plafond, lequel 
s’abaisse lorsque la taille de la famille augmente. 
La légère incertitude qui subsiste quant à la question de savoir si les résultats du tableau 6 portent 
bien uniquement sur du mil acheté (à l’exclusion du mil cultivé) interdit en tout cas de formuler des hypo- 
thèses sur la nature exacte de la relation décelée ici. On a cependant des raisons de penser que cette relation 
témoigne d’une diminution de la comommation de mil par tête lorsque la taille de la famille augmente ; 
la diminution des quantités achetées ne serait pas suffisamment compensée par une augmentation des 
quantités cultivées. 
C.1) Masseyeff et autres auteurs, rapport cité p. 12. 
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Graphiques 4 (suite). Influence de la dimension de la famille sur la quantité de mil achetée par adulte 
et par jour (à l’intérieur d’une même ethnie) 
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3. LES PRÉFÉRENCES ET LES HABITUDES DES CONSOMMATEURS 
Un premier paragraphe sera consacré aux préférences et aux habitudes en matière de consommation 
proprement dite ; dans un second, je décrirai quelques habitudes d’achat. 
1 - PRÉFERENCES ET HABITUDES DE CONSOMMATION 
a - Préférences 
Presque toujours, ces préférences sont exprimées sans l’ombre d’une hésitation, alors même que 
l’intéressé ne peut faire concorder avec elles ses achats réels. Une fois de plus, une distinction très nette 
s’opère entre Islamisés et Païens : les premiers, à l’unanimité, préfèrent le Mzrskwari (mil de saison sèche), 
alors que le goût des seconds se porte tantôt sur le Mzlrskwari, tantôt sur le Djigari, tantôt même sur le 
Tchergué (cas des Mofou). Le tableau suivant donne quelques renseignements chiffrés sur ce sujet : 
TABLEAU 1 
VARIÉTÉS PRÉFÉRÉES PAR LES DIFFÉRENTES ETHNIE~ 




Massa . . . 
Giziga. . . . 
Toupouri . 
Mofou . . . 
I Muskwari I Djigari 
. . 100 % - 
. . 100 % - 
100 % - . . 
100 % - 
- . . 75 % 
. . 53 % 18 % 
. . . 28 % 62 % 
. . . 5% - 
Tchergué sans opinion 
-  - 
-  I 1 - -  1 - -  
8% 
29 %  
1 14% j 4% 
-  
95 % 5  
Plus que les pourcentages ci-dessus, ce sont les raisons invoquées par les intéressés qui sont dignes 
d’être rapportées. En ce qui concerne le Mzrskwari, on voit dans le tableau suivant que la question du 
goût est primordiale ; une certaine importance est attachée également à la propreté - sans qu’on voie 
très bien d’ailleurs comment le Mzrskwari puisse être plus propre que les autres variétés, puisque les condi- 
tions dans lesquelles il est récolté et manipulé sont en gros les mêmes que pour le Djigari, par exemple. 
Peut-être est-ce en fait la blancheur du Muskwari qui donne cette impression de propreté : la blancheur 
est d’ailleurs quelquefois reconnue comme une qualité spécifique du Muskwari, et recherchée en tant que 
telle. 
TABLEAU 8 
RAISONSJUSTIFIANTLAPRÉFÉRENCEPOUR LE MUSKWARI 
Propreté Goût agréable Habitude Caractère fortifiant Blancheur 
Foulbé . . . . . . . . 18 % 57 % 9% 9% 7% 
Haoussa 35 % 65 % - - - . . . . . . . . . 
Mandara . . . . . . 25 % 70 % - 5% - 
Bornouans . . . . . . . . . . . 10 % 85 % - 5% - 
II est intéressant de constater que toutes ces opinions sont en général exprimées par des hommes 
28 PRODUCTION ET COMMERCE DU MIL AU NORD-CAMEROUN 
quelques ménagères ajoutent que le ~~z.&cwa~i a l’avantage d’être moins dur à piler - moins dur par 
exemple que le Tchergué - , et qu’une certaine quantité de son peut subsister dans la farine sans la dépré- 
cier ni l’assombrir. 
Tl ressort du tableau 7 que de nombreux païens éprouvent un attrait fort vif pour le M~&~ari ; 
toutefois, cet attrait est contrarié par la considération du prix, et la réflexion d’un Toupouri est très signi- 
ficative à cet égard : K Je préfère le Muskwari, à cause de sa blancheur, mais j’achète du Djigari parce 
que c’est moins cher 1). II y a d’ailleurs lieu de remarquer que les mêmes arguments, en particulier celui 
du goût agréable, servent à justifier aussi bien la préférence pour le Djigari que celle pour le Mu,skwari. 
Quoiqu’il en soit, on a certaines raisons de penser que le goût montré par les Giziga et les Toupouri pour 
le mil de saison sèche pourrait bien s’affirmer dans les prochaines années. L’effet d’imitation des Tslamisés 
peut hâter cette évolution, à deux conditions : 
- que les intéressés aient accès aux terres à Muskwari, 
- ou que leur pouvoir d’achat s’accroisse. A ce sujet, il n’est pas indifférent de remarquer que, 
dans la mesure où un consommateur achète du mil au lieu de le cultiver, il a tendance à se tourner davantage 
vers le Muskwari, du seul fait que c’est surtout cette variété qui est commercialisée. 
Le cas des Mofou est intéressant : presque tous déclarent préférer le Tchergué, variété particuliè- 
rement robuste, cultivée dans la pierraille des montagnes. Les arguments invoqués sont les mêmes que 
précédemment (dispensation de K force N, bon goût, propreté), mais une raison nouvelle apparaît : l’habi- 
tude. Trente pour cent des interrogés font appel à la coutume en effet pour justifier leur préférence, cer- 
tains allant jusqu’à dire : CC Le Tchergué, c’est’notre mil ». 
On peut retenir : 
- que les raisons de telle ou telle préférence sont hautement subjectives. Tour à tour, c’est le 
Muskwari, le Djigari, le Tchergué, qui sont considérés comme particulièrement propres, ou de goût agréa- 
ble. 
- que la nature des préférences varie avec leur caractère plus ou moins récent. Le Tchergué, mil 
traditionnel, est (( préféré N par simple habitude, alors que le Muskwari, d’introduction et surtout d’exten- 
sion récente, est recherché pour ses qualités propres - ou celles qu’on croit lui être propres. 
b - Habitudes 
1 - Le mil est surtout consommé lors du repas quotidien, mais il a également d’autres usages : 
il sert à confectionner la bière et peut ensuite être commercialisé sous cette forme. Il peut aussi être donné 
aux animaux. Cette dernière pratique paraît répandue chez les Foulbé, les Bornouans et les Haoussa de 
l’échantillon : la moitié environ des chefs de saré interrogés déclarent donner du mil à leur cheval, leur 
chèvre ou leur mouton... Cette proportion tombe à 16 % seulement chez les Mofou. Comme on pouvait 
s’y attendre, cette habitude est commune surtout dans les quartiers urbains : il est bien évident qu’en dehors 
de la ville, on dispose pour les animaux de nourritures moins coûteuses. 
La fabrication de bière de mil (à partir de Djigari surtout) semble ignorée des Islamisés, sauf de 
quelques Mandara ; par contre, c’est une activité normale chez les païens, particulièrement chez les Giziga 
et les Mofou de l’échantillon : tous les intéressés, dans ces ethnies, ont déclaré fabriquer de la bière. 
2 - Tous les interrogés, sans exception, ont répandu affirmativement à la question N Mangez- 
vous du mil tous les jours » ; et, plus précisément, tous avaient mangé du mil deux fois pendant la journée 
précédant celle de l’interview. En ville, en effet, il est habituel de prendre deux repas : l’un au milieu du 
jour, l’autre le soir. Le matin, on se contente de beignets (quelquefois avec du thé), ou d’une bouillie de 
farine de mil avec du lait caillé et du sucre. 
Le processus de préparation est généralement le suivant : 
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Le mil en grains, désigné sous le terme généique de gaori, fait l’objet d’un premier pilage (Uwgo : 
piler), effectué à sec dans un mortier (unordu) avec un pilon (unurgal, ou gafgal). Ce premier pilage aboutit 
à la séparation du grain proprement dit (gaiie) et des impuretés (tcholole). 
On procède alors à un second pilage, après addition d’eau. Le mil est ensuite vanné (üewgo, vanner), 
de façon à séparer : 
- le (( premier son » (&nno), 
- le mil non encore réduit en farine (gaori tchottandi). 
L’écrasement du gaori tchottandi est réalisé dans un moulin (masin namurgo, machines à écraser) 
tel est du moins le procédé utilisé en ville, mais on peut aussi se servir de pierres à écraser (hayre namurde) 
Le mil est ensuite tamisé (se&go : tamiser), ce qui donne : 
- la farine comestible (kurori), 
- le K deuxième son )) (kodde à Maroua ; ngadjiri à Garoua). Ce deuxième son peut être tamisé 
à nouveau, auquel cas on obtient d’une part un kodde ou ngagjiri épuré et propre à la consommation, et 
d’autre part un N troisième son )) (szawro), donné au bétail. 
Le ngadjiri sert en principe à préparer une sorte de couscous. Quant à la boule de mil, elle est faite 
de farine cuite à l’eau dans un récipient en terre (fayande) ; ce mets est distribué aux convives à l’aide 
d’une petite calebasse servant de louche (hulkual) qui donne aux portions leur aspect caractéristique de 
boule. Le mot nyiri semble être un terme générique désignant toute préparation à base de mil, de maïs 
ou de riz. 
La sauce, cuite à part, est ensuite versée dans les cuvettes. Dans la plupart des cas, cette sauce 
comporte des morceaux de viande ou de poisson, ou les deux. Les autres ingrédients peuvent être le sel, 
le gombo, l’huile, le piment, le follere. Les Toupouri et les Mofou ajoutent des haricots. Tous ces pro- 
duits, avec en plus : le bois, la kola, et les arachides, se retrouvent naturellement dans la réponse à la 
question relative aux (( autres produits » achetés avec le mil. Les haricots et les patates n’apparaissent que 
chez les Giziga, les Toupouri et les Mofou. 
C’est ici le lieu de signaler une habitude, d’ailleurs assez bien connue, mais sur laquelle il est utile 
d’insister. Dans les calculs de la section 1, relatifs aux quantités moyennes achetées (par ethnie), j’ai 
paru supposer implicitement qu’il existait, au moins à long terme, une relation stable entre le nombre 
de personnes habitant le saré, et le nombre de tasses de mil achetées quotidiennement par le chef de saré. 
Cette relation est en réalité fondée sur une autre : celle existant entre le nombre d’habitants du saré, et 
les quantités consommées par ceux-là. On admet donc que les habitants d’un saré constituent, sauf excep- 
tion, une unité de consommation en même temps qu’une unité d’habitation. 
Cela ne veut pas dire que les habitants d’un saré donné mangent en fait dans ce saré. Il est rare, 
surtout chez les Musulmans, que le chef de saré et son épouse (ou ses épouses) prennent leurs repas ensem- 
ble. Le Baba saré préférera manger avec des amis habitant les concessions voisines, soit chez lui, soit chez 
l’un d’eux. Même s’il ne le voulait pas, il y serait plus ou moins contraint par la pression sociale. (( Celui 
qui mange chez lui, avec sa femme, on l’accuse de vouloir s’empiffrer N. La femme reste donc seule dans 
le saré, à moins qu’elle aussi n’aille manger avec des voisines, ou qu’elle n’invite celles-là chez elle. 
En principe, lorsqu’on va manger chez un voisin, on apporte chez lui la portion que l’on consom- 
mera ; dans ce cas, les relations décrites plus haut, et qui sont à la base des calculs de la section 1, ne sont 
pas compromises. Elles le seraient au contraire si l’on acceptait de manger chez le voisin du mil appar- 
tenant à celui-là (quitte à le recevoir ensuite chez soi aux mêmes conditions). Il s’établirait sans doute un 
système de compensations tacites, mais peu rigoureuses. En fait, l’habitude est plutôt de consommer ce 
qu’on apporte, et qui a été cuisiné chez chacun des convives. 
Voilà, dans un cas concret, comment les choses peuvent se passer. Le plan ci-après reproduit schéma- 
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tiquement une petite rue du quartier Loppéré (1), dans laquelle habitent plusieurs chefs de saré qui 
mangent ensemble, bien que leurs concessions ne soient pas nécessairement voisines. Vingt-deux repas ont été 
pris du 22 juillet au 2 août 1963, dont quinze dans le saré du marabout, et sept dans le saré de Hamidou. 
A ces repas assistaient en moyenne cinq convives, pris parmi Hamidou, Djidda, Bindoho, le Marabout, 
et leurs dépendants. La femme du principal intéressé, Bindoho, a constamment mangé seule chez elle 
(sauf un soir, où une voisine est venue partager son repas), jusqu’au 31 juillet, où elle est allée passer 
quelques jours chez sa mère. 
TABLEAU 9 
SCHÉMA DE GROUPEMENT POUR LES REPAS DANS UNE RUE DE MAROUA 
1 - Convives habituels (gens habitant dans les concessions hachurées) : 
1. Hamidou, commerçant au détail, 
2. Djidda, cultivateur à Mogazang, 
5. Bindoho, enquêteur de l’O.R.S.T.O.M. (son nom signifie (( l’écrivain u), 
8. Marabout (cultive à Gayak). 
avec : - Bori (ou Ousmanou), neveu du Marabout, 
-_ Sali, frère de Hamidou, 
- Haroua, habitant de Papata, loge chez Hamidou, 
- Adboulaye, cultivateur à Kongola, loge chez Hamidou. 
2 - Non-convives, ou formant d’autres groupes : 
3. Amadjohuda, cordonnier 
4. Siddi, cultivateur à Mogazang i 
mangent ensemble 
6. Moussa, commerçant au détail, mange avec les gens de sa vaste concession, 
7. Anguimi, arabe de Kousseri, mange seul, 
9. Amadou, cordonnier, mange seul. 
(1) Il s’agit en réalité d’une extension du quartier Gadamahol, surnommée (( Loppéré )) par les habitants à cause de 
la quantité de boue (CC Loppé ))) qui s’y accumule en saison des pluies. 
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2 - COMPORTEMENTSDES ACHETEURS 
a - Qui achète le mil ? 
Chez les Islamisés, la femme, surtout si elle est jeune, ne sort pas de la concession. C’est donc le 
chef de saré lui-même qui se charge des achats de mil, seul ou accompagné d’un domestique. Chez les 
païens au contraire, les femmes se rendent au marché, et la même personne s’occupe par conséquent 
des achats et de la cuisine. 
C’est ce qui ressort clairement du tableau suivant : 
TABLEAU 10 
PERSONNES CHARGÉES DES ACHATS DE MIL 
Chef du saré Femme du chef de saré 
Autres femmes 
habitant le saré 
(filles, etc.) 
Foulbé........................ 
Haoussa . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Mandara . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Bornouans . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Massa . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Giziga......................... 
Toupouri . . . . . . . . . . . . . . . . 
Mofou . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
94 % 3% 3% 
90 10 - 
80 15 5 
95 - 5 
58 42 - 
35 65 
32 68 - 
60 40 - 
b - Le mil est toujours acheté en grains, K parce que c’est moins cher ». Les auteurs de l’enquête sur 
la Moyenne Vallée du Sénégal avaient fait la même constatation : (( Les ménagères trouvent plus avanta- 
geux d’acheter le grain plutôt que la farine ; effectivement le prix que représente le pilage est incorporé 
dans le prix du mil déjà préparé, ainsi qu’éventuellement, une certaine marge bénéficiaire » (1). 
c - La demande est régulière : 73 % des interrogés achètent tous les huit jours le mil dont ils ont besoin, 
cette périodicité correspondant évidemment à celle du marché hebdomadaire ; 19 ‘A préfèrent s’appro- 
visionner chaque jour (ce qui est possible à Maroua). Tous les achats sont payés comptant, et cela vaut 
même pour les achats par grandes quantités (plus de 1 sac) ; ces derniers sont rares : sur 200 chefs de saré 
interrogés, 5 seulement déclarent acheter par quantités allant de 2 à 20 sacs, et correspondant à un débours 
total de 1 600 à 18 000 F. 11 s’agissait dans tous les cas d’acheteurs de Muskwari. 
d - Les préférences restant stables, la demande d’un individu donné a tendance à toujours se porter 
sur la même variété. On constate que : 
1 - Les ressortissants des ethnies où la préférence pour le Mzrskwari est universelle (Islamisés) 
déclarent ne jamais cesser d’acheter cette variété, ce qui témoigne d’un certain dédain à l’égard des varia- 
tions de prix, et aussi d’une possibilité constante d’approvisionnement. Les Mandara toutefois recon- 
naissent acheter quelquefois du Djigari à défaut de Muskwari. 
Les Massa, chez lesquels une majorité très nette se dessine en faveur du Djigari, sont également 
unanimes à déclarer qu’ils achètent toujours leur mil préféré. Les Mofou, chez lesquels une écrasante 
(1) Ouvrage cité, p. 145. 
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majorité opte pour le Tchergué, sont également nombreux (60 ‘A des interrogés) à rester fidèles à cette 
préférence. 
2 - Par contre, dans les ethnies où aucune majorité bien nette ne fait état d’une préférence affir- 
mée. les gens paraissent plus disposés à acheter des variétés différentes : 87,5 % des Giziga déclarent passer 
facilement du Muskwari au Djigari, ou du Djigari et du Tchergué au Muskwari. Même observation en ce 
qui concerne les Toupouri. 
On peut retenir que la demande de Musktvari chez les Islamisés paraît peu disposée à se satisfaire 
de produits substituables. 11 en est de même chez les Mofou et les Massa en ce qui concerne d’autres variétés. 
Par contre, les autres ethnies constituent une population flottante, acceptant sans trop de difficulté de 
passer d’une variété à une autre. 
e - Où s’effectuent les achats ? 
La position géographique de Maroua n’a permis à la ville de s’étendre qu’en longueur, vers le 
sud-ouest ou le nord-est, puisqu’elle rencontre au nord l’obstacle de 1’Hossere Maroua, et au sud les bras 
marécageux du Tsanaga. Il est facile de voir que ce sont les quartiers situés aux extrémités de cette 
agglomération étirée (par exemple Djarengol ou Doursoungo) qui auront tendance à se détacher écono- 
miquement du centre, et à tomber dans la zone d’attraction de marchés voisins : au nord-est, celui de 
Kodek ; au sud-ouest, la constehation Meskine-Zokok-Djarengol-Makabaï. 
Carte No 4. Marchés de Maroua-ville et marchés périphériques 
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Les questionnaires recueillis montrent en effet que les personnes habitant les quartiers urbains 
se rendent à l’un des deux marchés de la ville : le grand marché, au bout du boulevard du Kakataré, 
et celui du quartier Domayo (près du radier). Celles qui habitent les quartiers périphériques fréquentent 
les marchés les plus proches : 
TABLEAU 11 
MARCHÉSFRÉQUENTÉSPARLESPOPULATIONSDESQUARTIERSPÉRIPHÉRIQUESDEL'ÉCHANTILLON 
Quartier habité Marché fréquenté 
Djarengol............................................. 
Makabaï . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
DoursoungoGare . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Domayo Banana . . . . . . . . . ..*.............*............ 
Zokok, Meskine, Djarengol 




CHAPITRE 3 CONDITIONS D’ÉTABLISSEMENT DE L’OFFRE 
De même que le chapitre précédent visait à décrire la demande à son origine, avant qu’elle ne se 
matérialise sur un marché, de même celui-là s’attachera à rendre compte des conditions d’établissement 
de l’offre, sans insister sur les activités de commercialisation. 
Toutefois, alors que les développements précédents ne concernaient que le milieu urbain, ceux 
qui vont suivre sont en partie fondés sur l’exploitation de questionnaires qui ont été utilisés en brousse 
aussi bien qu’en ville. Ils s’ordonneront donc tout naturellement en deux sections, consacrées à la pro- 
duction du mil : 
- dans quatre zones-témoins prises dans le département du Diamaré ; 
- à Maroua et dans les environs immédiats. 
i. LA CULTURE ET L’OFFRE DE MIL DANS LE DEPARTEMENT DU DIAMARÉ 
Je présenterai d’abord quelques observations sur les variétés cultivées : un second paragraphe 
traitera brièvement des problèmes de transport et de stockage. On tentera ensuite une première approche 
du problème des échanges, et l’on examinera en dernier lieu la question des avances sur récoltes. 
1 - LA DIVERSITi DES VARIÉTÉS CULTIVÉES 
Je voudrais montrer ici que, même dans un milieu traditionnel où chacun consomme en principe 
seulement le mil qu’il a produit, certaines possibilités d’échange peuvent néanmoins apparaître en raison 
des discordances possibles entre les préférences de consommation d’une part, et les productions permises 
par les sols disponibles d’autre part. 
a - Dans les zones étudiées (Bogo, Dargala, Dagaï et Mindif) on retrouve bien entendu la dualité 
entre mils repiqués, récoltés en pleine saison sèche, et mils de saison des pluies. L’existence de sous-variétés 
complique encore la question : ainsi, les gens de Boreï - petit village situé près de Bogo - expliquent 
que leurs champs se prêtent mal à la culture du mil Iadiri, dont ils font pourtant une certaine consom- 
mation pendant le Ramadan. Le Iadiri exigerait en effet des terrains assez sablonneux, appelés YoZ&, 
tels qu’on en trouve surtout dans la région de Moulvoudaï. Aussi, bien que les habitants de Boreï puissent, 
au pur point de vue quantitatif, complètement suffire à leurs besoins, ils sont cependant amenés à fré- 
quenter le marché de Moulvoudaï - au moins à une certaine période de l’année - pour s’y procurer 
du Iadiri. Ces achats nécessitent bien entendu des ventes, soit de coton, soit de Muskwari. 
A Dargala (quartiers de Roufirdé, Kouliré, Djamboutou, Djoungo, Hardéo), les variétés cultivées 
paraissent être : 
- en saison sèche, le Mzrskwari, et particulièrement la variété appelée Btwguri. 
- en saison des pluies, la variété Iolobri. 
Nous avons vu que le Iolobri exige des délais de maturité plus longs que le Djigari courant. Les gens 
de Dargala pourront se trouver, de ce fait, amenés à s’approvisionner en Djigari pour les besoins de la 
soudure dans les régions où ce dernier a mûri plus vite. 
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b - La dualité : mil de saison des pluies - mil repiqué correspond à une dualité des types de 
terres (l), et comme les dotations en terre peuvent ne pas coïncider exactement avec les besoins, certains 
ajustements - notamment par location - peuvent devenir nécessaires. Ces ajustements exigent des res- 
sources monétaires, que l’on se procurera justement dans certains cas par des ventes de mil. 
Les gens de Mindif et de Bogo par exemple expliquent que le Djigari est surtout cultivé aux abords 
des habitations. Par contre le Muskwari exige d’être cultivé en Karal, et les kare (Kare Wedu, Manseïho, 
Boubaséïho) sont souvent assez éloignés. La plupart du temps, on ne peut s’en assurer une parcelle que 
par location. Les exemples de location sont extremement fréquents dès qu’il y a coexistence d’une ethnie 
païenne et de Foulbé : il semble que ces derniers se trouvent souvent détenir des Kare, qu’ils louent par 
exemple aux Giziga, à Mindif, pour des sommes allant de 400 à 500 F par an. A Dagaï, Giziga et Daba 
doivent également louer des Kare, et comme il n’en existe pas à Dagaï même, ils doivent en chercher dans 
les environs de Hina, Djaouro Gotel, Touloum, Doukoula ; les prix de loc&ion vont de 200 à 1 000 F 
par an. 
Les locations sont, du moins à Mindif, payables d’avance, au mois de mai. C’est dès cette époque 
qu’il convient en effet de se procurer une parcelle de Karal, laquelle va immédiatement être désherbée 
K pour que le sol se mouille bien pendant les pluies N. Certaines ventes de mil au mois de mai ont unique- 
ment pour but de permettre le paiement du prix de location. 
On voit que, sans tenir compte des autres besoins de monnaie, les seules habitudes culturales peu- 
vent déjà rendre nécessaires certains échanges, soit parce que certains producteurs ne disposent pas sur 
place de la variété de mil qu’ils tiennent à consommer, soit parce que les terres permettant un certain 
type de culture doivent être louées. 
2 - TRANSPORT ET STOCKAGE (AU STADE DE LA PRODUCTION) 
a - Transport 
Cette question accessoire appelle peu de remarques. Il est évident que le problème du transport 
entre le champ et le village concerne surtout le Muskwari, cultivé quelquefois assez loin des agglomérations. 
En général, on peut donc distinguer deux procédés de transport : 
- le Djigari est rapporté dans des paniers, que les femmes transportent sur la tête ; il est souvent 
transporté en épis. 
- le Muskwari est généralement battu sur place, non sans avoir été laissé au soleil une semaine 
environ à partir du moment où il a été coupé : il est rapporté à dos d’âne, dans des sacs de cuir, ou de 
cotonnade locale appelée godon. De nombreux cultivateurs se trouvent obligés de louer ces ânes ; le prix 
de location est souvent payé en nature, à raison d’un certain nombre de tasses par voyage. La moyenne 
(Tankirou, Boreï, Dagaï, Dargala-Touppéré) paraît être de 4 tasses par voyage, mais j’ai noté des prix 
de 7 et même 14 tasses par voyage, dans le cas de kare particulièrement éloignés (Dasgarda, près de Mindif). 
Si l’on songe qu’un âne transporte 2 sacs de 40 à 45 tasses chacun, on arrive alors à un prix de location 
équivalent au l/lOe de la charge transportée ! 
(1) Le mil de saison des pluies est cultivé sur les sols sableux ou sablo-argileux ; le mil de saison sèche occupe les 
Kare argileux. 
36 PRODUCTION ET COMMERCE DU MIL AU NORD-CAMEROUN 
b - Stockage 
Deux méthodes sont traditionnelles : 
- le trou creusé dans le sol, parfois cimenté (Bogo) le plus souvent garni de seccos et d’un matelas 
de son (Dargala) pour décourager les termites ainsi que les vers appelés Gildi. 
- le grenier d’argile, couvert de paille pendant les pluies. Les Giziga de Mindif en confectionnent 
avec un mélange d’argile et de cendres, et font sécher le tout au moyen d’un grand feu. La plupart des 
gens s’accordent à reconnaître que les trous sont préférables aux greniers, car moins accessibles aux 
voleurs. En outre, lorsque la récolte est abondante (Djapaï, Yakang), il deviendrait trop long et trop 
coûteux de tout mettre en greniers. 
La durée de stockage peut aller jusqu’à un an. mais dépasse rarement 5 à 6 mois ; il est recommandé 
d’ouvrir le grenier tous les mois pour vérifier l’état du mil, et pour y laisser pénétrer le soleil. 
Les commerçants se contentent le plus souvent d’entasser des sacs dans leur case. 
Notons deux prccédés particuliers : le mil de semence fait l’objet d’attentions spéciales (Bogo), 
car il doit être conservé pendant près d’un an. On choisit de beaux épis de mil $ueillis en début de récolte, 
bien séchés au soleil, et on les emmagasine dans des jarres de terre. Ces jarres sont ouvertes de temps à autre 
pour complément de séchage. Le Djigari, récolté tout au début de la saison sèche, est quelquefois simple- 
ment étendu sur des sortes de tables appelées danki (1). 
3 - SCHÉMAS D’ÉCHANGE 
Les renseignements qui suivent n’épuisent nullement la question, et il convient plutôt de les consi- 
dérer comme un inventaire des problèmes. La plupart des ventes dont il est question ici concernent le 
Muskwuri. 
a - Motifs des ventes 
Tous les cultivateurs interrogés s’accordent à reconnaître qu’ils prélèvent une partie de leur récolte 
pour satisfaire certains besoins expressément désignés, et que le reste est consommé. C’est le type même 
d’une agriculture de subsistance parvenue au second stade de son évolution : celui où les gens, sans vrai- 
ment chercher à obtenir un surplus échangeable, se trouvent disposer de petits excédents qu’ils affectent 
à la satisfaction de quelques besoins particuliers. 
On vend du mil pour se procurer des vêtements, du poisson, de la viande, pour acheter le mouton 
nécessaire à une fête, pour payer l’impôt. Les Daba de Dagaï se procurent des chèvres qui serviront de 
cadeau de mariage. Les gens de Mindif expliquent avec une grande clarté que le gros des ventes est réalisé 
par les hommes, lors de la récolte, pour satisfaire certains besoins importants (vêtements, impôts) ; plus 
tard, le mari donnera de temps à autre quelques tasses de mil à sa femme (2) et celle-là les écoulera régu- 
lièrement au marché pour acheter le poisson et la viande servant à assaisonner les repas. 
(1) Th. Monod note que dans le bassin de la Bénoué, le mot foulfouldé Dénki désigne une table à fumer le poisson. 
Th. Monod, L’Industrie des p2ches au Cameroun, Paris, 1928, p. 272. 
(2) Aussi les ventes de mil sont-elles assurées de continuer, meme alors que le coton constitue une autre source de 
revenus. L’argent du coton est en effet perçu en une seule fois, au moment où l’agent de la C.F.D.T. effectue les achats. 
Le mil peut au contraire procurer des ressources échelonnées. 
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b - Calendrier des ventes 
Ce qui précède laisse déjà entrevoir que l’offre de mil passe par un maximum au moment de la 
récolte (février-mars) ; c’est peut-être le signe d’une certaine imprévoyance de la part des cultivateurs, 
mais cela témoigne aussi de la nécessité de payer l’impôt, ainsi que de faire face aux dépenses résultant 
des mariages (lesquels semblent se célébrer surtout en saison sèche), ou aux frais occasionnés par les 
grandes fêtes musulmanes (dont la date avance chaque année d’une douzaine de jours, mais se situe actuel- 
lement dans cette période). Les cultivateurs de Mindif, par exemple, se rendent bien compte qu’ils vendent 
à perte à ce moment-là : (( Ceux qui ont de l’argent pour l’impôt gardent leur mil pour le vendre quel- 
ques mois plus tard... ». Une telle situation est évidemment typique de l’agriculture de semi-subsistance ; 
justement parce que les gens auto-consomment leurs produits, ils ont peu d’argent liquide, et s’en passent 
d’ailleurs assez bien - sauf en certaines occasions. Ils doivent alors jeter sur le marché une partie de leur 
récolte. Il n’en irait pas de même si la plus grande partie de leur activité économique ressortissait au 
secteur monétaire, auquel cas les échanges s’étaleraient nécessairement durant toute l’année, les gens 
devant constamment disposer d’une certaine masse de manœuvre, et étant assez rapidement amenés à 
se tracer un budget rudimentaire. 
c - Les circuits 
Les ventes ont généralement lieu au marché le plus proche, à l’exclusion presque absolue de toute 
transaction passée entre particuliers dans le village même. Les cultivateurs de Bogo et des environs vendent 
à Bogo, à Kodek, à Maroua, quelquefois à Mindif ou à Kaélé. Une difficulté est apparue en 1963, avec 
les différentes interdictions qui ont pesé sur le commerce du mil, et dont nous reparlerons. En principe, 
le marché de Bogo ne pouvait plus être fréquenté que par des gens achetant du mil pour les besoins de 
leur consommation personnelle, et non par des commerçants achetant pour revendre. 11 semble que l’inter- 
diction n’ait pas été constamment ni strictement appliquée. A Dagaï, le mil est acheté par des commer- 
çants venant surtout de Guider, de Mokolo, et, en 1962, de Léré (Tchad) et du marché-frontière de Badadji. 
Pendant les pluies de 1961, t’étaient au contraire les habitants de Dagaï qui allaient s’approvisionner à 
Djapaï, Salak, Maroua, Bogo, Moutouroua. Le marché de Dargala est fréquenté par des commerçants venus 
de Kaélé, Maroua, Badadji, Mindif. Les habitants de Mindif vendent sur le marché de leur localité, mais 
aussi quelquefois à Kaélé ou à Doumrou. De ce tableau rapide, ressort un trait important : l’existence 
d’un courant assez considérable, et permanent, de direction Nord-Sud, reliant le groupe de marchés cons- 
titué par Maroua-Mindif-Bogo-Kodek-Dargala à l’ensemble Kaélé-Doumrou ou Badadji-Léré (ces deux 
derniers marchés jouent le rôle de relais à destination du Tchad). Nous verrons (Chap. 4) quel’enquête 
systématique effectuée sur les marchés a permis de confirmer cette constatation. 
Les (( commerçants 1) dont il est question ici sont très souvent de simples cultivateurs au fait de la 
différence permanente de prix entre les arrondissements de Maroua, Mindif, Bogo d’une part, et celui 
de Kaélé d’autre part, et qui procèdent à l’exploitation de cette différence au besoin en achetant le mil 
nécessaire. De même, des commerçants (en tissus par exemple) sont parfois tentés de se procurer, par le 
moyen d’un léger détour, le Muskwari nécessaire à leurs besoins de consommation : ils commencent 
par acheter du Djigari lors de la récolte (ce qui leur est aisé puisqu’ils sont à peu près les seuls à disposer 
d’argent liquide à cette époque), le revendent un peu plus tard, juste avant la récolte de Mmkwari, et 
rachètent alors du mil repiqué. Il existe enfin de véritables négociants, très difficiles à interviewer, et sur 
l’activité desquels on doit le plus souvent se contenter de on-dit. Ainsi H., à Bogo, achète lors de chaque 
marché hebdomadaire une quinzaine de sacs pendant les 4 ou 5 mois qui séparent la récolte de Muskwari 
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des premières pluies. Le prix est alors de 9,l à 8,3 F la tasse (1). Il revend plus tard à Maroua ou à Kaélé, 
à 16,5 ou 20 F la tasse. 
Mentionnons pour mémoire un schéma non commercial de circulation du mil, et qui garde une 
importance considérable : chaque lawane doit faire parvenir au Lamido de Maroua une quarantaine de 
sacs de mil, en moyenne, vers le mois de mars. Il y ajoute un demi-sac de iadiri. Préalablement, le Lamido 
envoie dans tous les lawanats des représentants chargés de recenser tous les terrains cultivés en Muskwari. 
Lors de la récolte, chaque cultivateur est tenu de verser 4 tasses (en principe) au Iawane, lequel met le mil 
en sacs et le livre au Lamido. Ce mil est soit consommé directement, soit revendu. On observerait des cou- 
tumes analogues dans les autres lamidats. 
d - Quantités 
Les quantités vendues lors de la récolte par chaque cultivateur sont peu considérables. Il faut y 
ajouter les quelques tasses vendues de temps à autre par les femmes pour acheter les denrées d’assaison- 
nement, mais même ainsi, le total des ventes est peu important. La plupart des cultivateurs interrogés 
autour de Bogo (Bore& Tchabaol, Moro) avaient vendu lors de la récolte 1963 de 2 à 6 sacs : un cultiva- 
teur de Dargala avait écoulé 10 sacs, dont le produit était destiné non seulement à acquitter l’impôt, mais 
aussi à subvenir aux dépenses d’un mariage. Il est surtout intéressant de comparer les quantités vendues 
à la récolte totale (en ce qui concerne le mil de saison sèche). Voici quelques exemples, notés dans la région 
de Mindif : 
- (( Avec mes 3 fils, j’ai cultivé 3 champs, et récolté 20 sacs (de 80 tasses chacun). J’ai donné 
4 sacs à l’aîné et 3 sacs à chacun de ses frères. 11 me restait donc 10 sacs, et j’en ai vendu 2 pour payer 
l’impôt )). 
- N Mes 2 champs m’ont donné respectivement 9 et 7 sacs. J’ai vendu 4 sacs pour payer l’impôt 
et acheter des vêtements à ma famille. J’en ai vendu un autre pour m’acheter des habits N. 
- (( J’ai vendu 1 sac sur 3 ». 
Soit des ventes équivalentes tout au plus au 1/3 de la récolte. Pour le Djigari, les quantités com- 
mercialisées seraient certainement beaucoup plus faibles. 
4 - LES AVANCES SUR RÉCOLTE 
Au second point du paragraphe précédent, j’ai parlé des raisons pour lesquelles l’offre de mil 
a tendance à se concentrer dans le temps, déprimant ainsi les prix au moment de la récolte. Une autre 
circonstnnce agit encore dans le même sens : il arrive assez souvent que des paysans, manquant de mil 
pendant la période qui précède la récolte de Muskwari (par exemple parce que celle de Djigari n’a pas été 
satisfaisante), empruntent à un commerçant de quoi assurer leur consommation personnelle tendant les 
mois difficiles. Ils s’engagent alors à rembourser le commerçant non pas en argent, mais en mil, et le prêt 
consenti se trouve en quelque sorte gagé sur la récolte à venir. Il va de soi que le commerçant attribue au 
mil qu’il va récupérer une valeur aussi basse que possible ; si donc, dans un village ou un ensemble de 
villages donné, le nombre des emprunteurs est assez grand, toute une partie de la récolte se trouve d’avance 
aux mains des prêteurs, en échange d’une somme globale peu élevée. Un fort pourcentage de commer- 
çants s’étant ainsi approvisionné à bon compte, la demande solvable se trouve réduite ; l’offre, au contraire, 
par définition, n’est pas comprimée dans la même mesure, puisque les besoins d’argent futurs des agri- 
-- 
(1) Sur les marchés les prix s’expriment en un certain nombre de tasses pour une somme fixe, généralement de 100 F, 
le nombre de tasses variant évidemment. Pour la clarté de l’exposition, il convient de calculer Ie prix unitaire de la tasse ; 
d’ail les décimales. En réalité, la monnaie divisionnaire la plus faible est la pièce de 5 F (Dal~, OU S~&U). 
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culteurs restent intacts. Une pression supplémentaire s’exerce donc à la baisse, les prix ayant tendance à 
s’aligner sur les cours extrêmement bas obtenus par les prêteurs. 
Ces fâcheuses pratiques paraissent assez répandues, sauf peut-être à Mindif, où les Giziga en parti- 
culier, obtiennent difficilement des prêts (1). A Bogo, les avances sur récolte paraissent avoir encouru 
la désapprobation des autorités coutumières qui ont pris sur elles d’instaurer un système de rechange, 
un peu plus favorable aux cultivateurs. 
Voici quelques cas concrets, la plupart communiqués par les paysans eux-mêmes, certains tirés des 
archives du tribunal coutumier de Maroua (juridiction devant laquelle sont souvent portées des contes- 
tations sur ce sujet) : 
- Un exemple qui revient très fréquemment (Dargala-Touppéré, Hina, Gawel, Boreï, Moro) 
est le suivant : au moment où le mil repiqué commence à former ses épis, un commerçant, souvent origi- 
naire de Maroua, avance à un cultivateur la somme de 500 F, contre promesse faite devant témoins de rem- 
bourser 80 tasses de Muskwa~? lors de la récolte. C’est là une sorte de contrat-type, bien que des taux plus 
favorables (500 F contre 50 tasses) puissent quelquefois être notés. L’opération revient donc à prêter 
500 F pour un délai d’environ 4 mois, et à récupérer 700 ou 800 F, représentant la valeur de 80 tasses de 
mil lors de la récolte (10 ou 11 tasses pour 100 F). Soit un intérêt moyen de 250 F pour 4 mois, 750 F 
pour 1 an (sans calculer les intérêts composés de 4 mois en 4 mois), c’est-à-dire 150 %. 
- Un procédé un peu différent, mentionné à Bogo, consiste à emprunter du mil (et non de l’argent) 
à un autre cultivateur - par exemple un sac de 80 tasses - et à lui rendre 1 500 F à la récolte. La valeur 
du mil à l’époque de l’emprunt peut avoisiner 1 100 ou 1 200 F (7 tasses pour 100 F) ; l’intérêt global 
perçu se monte donc à 400 F au maximum, soit 1200 F pour 1 an, soit 100 %. 
- Pour élevés qu’ils soient, ces taux sont encore relativement favorables, puisque le système général 
du (( Bon pour )) revient à emprunter de l’argent lors de la soudure (en septembre) et à rendre la double 
somme lors de la récolte de Mzrsk~a~? ou lors des marchés de coton - donc 6 mois plus tard. L’intérêt 
annuel non composé avoisine alors 200 % ! Mais alors qu’on ne peut rien faire pour interdire une usure 
de ce genre (2) les autorités pourraient fort bien intervenir en ce qui concerne les avances sur récolte : 
1 - soit en prêtant elles-mêmes du mil aux gens qui en manquent, à un taux plus faible que ceux 
indiqués ci-dessus ; 
2 - soit, généralement, en régularisant les cours par une politique d’achats et de ventes massives. 
Une fois les cours stabilisés, les taux d’intérêt devraient baisser d’eux-mêmes, puisqu’ils sont justement 
fondés sur l’amplitude des oscillations du cours. 
Comme je l’ai indiqué plus haut, les autorités coutumières ont pris la situation en mains à Bogo, 
mais l’avantage pour les emprunteurs est assez faible : pour 1 sac de mil prêté par le chef, il faudrait (infor- 
mateur de Moro) rendre 1 400 F lors de la récolte. A Maroua, les avances de type courant (500 Fcontre 
80 tasses de mil) avaient été interdites par les deux prédécesseurs du lamido actuel ; l’interdiction ne parait 
pas avoir été maintenue (3). 
2. LA CULTURE ET L’OFFRE DE MIL A MAROUA ET DANS LES ENVIRONS 
11 y a lieu d’examiner à ce sujet quatre questions, qui feront chacune l’objet d’un paragraphe : 
- La situation géographique des cultures ; 
(1) En général. les avances sont surtout consenties à des Foulbé possesseurs de /cave, et dont la récolte offre ainsi des 
garanti;; de certitude: Peu d’avances (?) par exemple à Dagaï, où les kare manquent. 
(2) On pourrait évidemment annuler de tels contrats lorsqu’ils sont contestés en justice (comme contraires à l’ordre 
public) ; l’effet serait douteux, puique de toute façon, les besoins des emprunteurs subsisteraient. 
(3) Ecrit en 1963. 
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- L’emploi de main-d’œuvre salariée ; 
- Les coûts de location ; 
- Les modes de combinaison des coûts de main-d’œuvre et de location. 
1 - SITUATION GÉOGRAPHIQUE DES CULTURES 
On peut distinguer deux situations types : 
a - Un certain nombre de cultivateurs ont leurs champs à proximité de leur habitation. Ce sont 
ceux qui vivent dans les quartiers que nous avons qualifiés de « ruraux )) ; ces quartiers se trouvent (bien 
que ce ne soit pas là le seul critère) à la périphérie de la ville : Makabaï, Doursoungo. En réalité, les habi- 
tants de ces petits hameaux ou villages sont exactement assimilables à des cultivateurs de brousse. 
b - Beaucoup plus intéressant est le cas des gens habitant en pleine ville. et ne disposant pas de terre 
cultivable près de leur saré (exception faite de quelques jardins de case>. Les champs sont alors situés 
à une certaine distance de la ville. La carte no 5 donne les localisations de champs de mil appartenant 
à 100 chefs de saré interrogés dans les quartiers zlrbains de Maroua (pour la liste de ces quartiers, voir 
la carte no 3). On peut constater qu’en gros, les cultures se trouvent massées au sud d’une diagonale 
tracée de l’angle sud-ouest à l’angle nord-est de la feuille. On remarque que cette zone de cultures coïncide 
assez bien avec un ensemble de terres qualifiées de K bonnes )) et d’ e assez bonnes N dans la carte d’uti- 
lisation des sols (1). Cet ensemble comprend, entre autres, les argiles foncées situées dans le quadrant 
sud-est de la carte no 5, de part et d’autre de la route de Mindif : Karal Hala, Karal Tchoukouga, etc. Ce 
sont là des terres recherchées (2) mais qui ne paraissent avoir été mises en culture qu’assez récemment. 
Si la zone située au nord de la diagonale précitée est en partie constituée par une zone montagneuse 
(Hossere Maroua, Hossere Boulore, Hossere Mogazang) très caillouteuse, il est néanmoins difficile de 
la considérer comme moins fertile dans l’ensemble que celle située au sud de cette même diagonale. En 
effet, on y trouve la plaine de Godola, zone de terres exondées constituées par des bourrelets alluviaux 
d’anciens mayos (bodozmozd), renommée pour son exceptionnelle fertilité. 
11 est donc probable que si les gens de Maroua ne s’installent pas de ce côté, c’est par manque de 
place : loin d’offrir des terres disponibles, cette zone est au contraire occupée par des gens qui s’y trouvent 
déjà à l’étroit, et qui cherchent à déborder au sud de la diagonale que nous avons repérée. Le cas est 
très net à Mogazang, village situé exactement sur la limite constituée par cette diagonale, et où s’établissent 
des Giziga venus de Godola, et des Mofou. Pour cultiver du Muskwari, ces Giziga cherchent - souvent 
sans succès - à louer des terres à Gayak. On peut penser que s’il en existait de libres plus près de Godola, 
et notamment dans les kare situés immédiatement au sud de ce village, ils s’en seraient contentés. Plus 
généralement - et bien que les coefficients globaux soient assez peu significatifs - on peut signaler que 
la zone située au nord de la diagonale est en partie située dans l’arrondissement de Méri, où la densité 
de la population est considérablement plus élevée que dans le reste du département. 
Ce problème intéressant mériterait d’être repris dans une étude d’ensemble sur les régimes fonciers 
et la situation agraire autour de Maroua. 
Le cas des cultures situées aux abords immédiats du quartier Marouaré est particulier : aux termes 
de notre définition, ce quartier doit être considéré comme urbain, puisqu’il forme partie intégrante de 
l’agglomération. Mais les Mofou qui l’habitent, et qui sont consommateurs de Tchergue, n’éprouvent pas 
-. 
(1) Carte pédologique du Nord-Cameroun au l/lOO 000. Rapport NO P/126, Feuille Maroua. par P. Segalen, IRCAM, 
Nov. 1962. 
(2) La toponymie en témoigne : Karal Hala signifie par exemple (( Karal de la dissension>) (allusion à des contes- 
tations entre les gens de Maroua et de Mindif). 
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Localisation de cent exploi- 
tations appartenant à des 
habitants de Maroua 
N. B. Non portés sur la carte : 
l Bogo 
l Balaza 
l l Mémé 
l l Mayel Badi (près de 
0 2 4Km 
I 1 1 1 I 
l Adyia 
Waldé Guirin . 
Harde Kelle ’ 
l O Atikirda 
\ I 
Carte no 5 
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le besoin de louer des terres lointaines. Les pentes de I’Hossere Maroua, auxquelles s’adossent leurs 
cases, conviennent parfaitement à la culture de leur mil préféré. 
2 - L'EMPLOI DELA MAIN-D'CEUVRESALARIÉE 
a - Qui emploie des manœuvres ? 
Deux regroupements de réponses permettent d’éclairer ce problème. On peut d’abord reprendre 
la distinction entre quartiers ruraux et quartiers urbains (tableau 12). On s’aperçoit, comme on pouvait 
TABLEAU 12 
EMPLOI DE MANCEUVRES DANS LES DIFFÉRENTS QUARTIERS DE MAROUA 
Emploient des manoeuvres 1 N’emploient pas de manœuvres 
(en % du nombre d’exploitations indépendantes) 
Qu. ruraux . . . . . . . ..*..................... 30 % 70 % 
Qu. urbains . . . ..*........................ 42 % 58 % 
Ensemble . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39 % 61 % 
s’y attendre, que l’emploi de manœuvres est plus répandu dans les quartiers urbains. Les résultats ne sont 
pourtant pas très significatifs, et il y a lieu de recourir à une autre décomposition des réponses - celle 
qui se trouve toujours la plus féconde de toutes - à savoir par ethnies : 
TABLEAU 13 
EMPLOIDELAMAIN-D'CHJVREA MAROUA (PARETHNIES) 
Emploient des manoeuvres I N’emploient pas de manœuvres 
(en % du total d’exploitations indépendantes) 
Foulbé . . . 
Bornouans . 
Mandara . 
Haoussa . . . 
Massa . . . . 
Giziga . . . 
Toupouri . 
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La différence est très apparente entre les ethnies islamisées et les autres : sauf chez les Haoussa, 
plus de 50 % des Islamisés emploient de la main-d’œuvre, alors que cette proportion est toujours infé- 
rieure à 30 ‘A ches les païens. Il ne peut guère en être autrement : ce sont en fait les païens qui servent 
de manœuvres aux Islamisés. 
b - Durée d’emploi 
Les tableaux ci-dessus ne renseignent que sur l’utilisation ou la non-utilisation de main-d’œuvre 
salariée. Pour preciser, il convient de reprendre les distinctions ci-dessus, en considérant le nombre de 
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journées de manœuvre payées par l’exploitant. On remarque tout d’abord (tableau 14) que la conclusion 
relative à l’emploi de manœuvres avant tout par les gens des quartiers urbains est abondamment 
confirmée : 
TABLEAU 14 
EMPLOIDEMAIN-D'OSJVREDANS LES QUARTIER~ RURAUX m URBAINS 
Nombre moyen de J. de manœuvre 
(par exploitation utilisant des manœuvres) 
Qu. ruraux . . . . . . . ..s..*.................*. 22 
Qu. urbains . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41 
Par contre, la conclusion relative à l’emploi selon les ethnies exige d’être nuancée : la proportion 
d’employeurs de main-d’œuvre est plus faible chez les païens que chez les Islamisés (tableau 13) mais 
les durées d’emploi chez les uns et les autres sont comparables. 
c - Les coûts de main-d’suvre 
D’après les réponses données par les intéressés, il est possible de fixer à 100 F en moyenne le coût 
de la journée de manœuvre. Cette valeur est très approximative : dans d’assez nombreux cas, des presta- 
tions en nature viennent compliquer le calcul du salaire. Même lorsque celui-ci est intégralement payé en 
monnaie, des incertitudes subsistent, dues souvent au fait que la rémunération n’est pas calculée à la 
journée, mais fixée pour un certain travail (le défrichement d’un champ, par exemple). 
En multipliant par 100 F les chiffres donnés dans les tableaux précédents, on aura en tout cas 
une idée des frais de main-d’œuvre exposés par les exploitants. On peut notamment rapprocher ces frais 
du nombre de personnes dont ils contribuent à assurer l’alimentation. On constate ainsi que les 265 Foulbé 
de l’échantillon ont utilisé en tout 1 002 journées de manœuvres pour leurs cultures, soit 3,7 jours par 
individu et par an (1). Bien que la portée de tels calculs soit assez hasardeuse, on peut avoir la curiosité 
d’extrapoler ce dernier chiffre à la population Foulbé totale de Maroua (18 000 individus). On arrive 
alors à 66 000 journées de manœuvre. Le tableau suivant donne les résultats en ce qui concerne les autres 
ethnies : 
TABLEAU 15 
JOURNÉES DE MANCEUVREIJTILISÉESPAR INDIVIDU DANS LES DIFFÉRENTE~ ETHNIES 
Nombre de jours de manœuvre utilisés 
par individu (moyennes ethniques) 
Foulbé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,7 
Bornouans . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 
Haoussa . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .._...................... 1,55 
Mandara . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,84 
Massa . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,41 
Giziga . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.9 
Toupouri.................................................... 0,36 
Mofou . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . L6 
(1) Les Foulbé interrogés ne cultivant que du Akskwa~i, les jours de manoeuvre utilisés l’ont été une fois pour toutes 
dans l’année. 11 en va de même pour tous les exploitants qui se limitaient à la culture d’une seule variété. 
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3 - LES COUTS DE LOCATION 
Là encore. les chiffres indiqués dans les questionnaires ne rendent compte de la réalité que d’une 
façon très imprécise. Aux locations payées en argent, il conviendrait d’ajouter en effet les divers (( cadeaux )) 
en nature, dont certains peuvent avoir d’ailleurs un caractère simplement récognitif, et ne constituent pas 
une prestation économique ayant valeur d’échange. De même, certains terres sont pr6tées gratuitement, 
au moins pour la première année. Je me limite ici aux cas où une somme d’argent a été versée, appa- 
remment à titre de location. Il est juste de remarquer que ce cas devient de plus en plus fréquent autour 
de Maroua. 
L’interprétation des résultats est difficile parce que, pour une fois, l’habituel regroupement des 
réponses par ethnies n’éclaire pas le problème. Il semble bien que la situation soit le résultat d’une foule 
de circonstances de fait, et qu’on puisse seulement présenter quelques observations particulières : 
- On remarque par exemple que tous les Haoussa de l’échantillon qui emDloient des manœuvres 
ne sont que lccataires des terres qu’ils cultivent de la sorte. 
- Chez les Giziga, on constate que les propriétaires de terres sont tous des habitants des quartiers 
urbains ; ce sont également eux qui emploient de la main-d’œuvre salariée. 
- Le cas des Mofou est le plus intéressant : si l’on relève les employeurs de main-d’œuvre, on 
remarque qu’ils font tous cultiver du Muskwari, et cela exclusivement sur des terres louées. Nous avons 
déjà vu que les païens qui désiraient utiliser des kaw étaient en général contraints de les louer. On peut 
préciser : vouloir cultiver, et consommer, du Muskwari, paraît être pour un Mofou le signe qu’il est par- 
venu à un certain degré d’évolution, notamment en ce qui concerne la possibilité financière d’employer 
de la main-d’œuvre. 
La distinction entre habitants des quartiers urbains et ruraux nous est utile. Il apparaît notamment 
que le taux moyen des locations est beaucoup moins élevé (523 F) pour les seconds que pour les premiers 
(1 313 F) ; cela n’a rien de surprenant : alors que l’espace ne manque généralement pas à proximité des 
hameaux de brousse, le rapport entre la quantité de terre demandée par les habitants des villes, et celle 
qui peut être mise à leur disposition, est beaucoup moins favorable. La carte no 5 le laisse entrevoir, en 
ce qui concerne certains kwe particulièrement recherchés. 
4 - LA COMBINAISON DES FACTEURS DE PRODUCTION 
11 est tentant de rapprocher deux catégories de dépenses : celles consenties pour l’emploi de main- 
d’œuvre, et celles faites pour la location des terres. Ce rapprochement peut être effectué à deux points de 
vue : 
a - Dans l’agrégat, et à l’échelon de l’ethnie, on peut calculer quelles sont en moyenne les 
sommes dépensées par individu au titre de chacun des postes ci-dessus. Il importe toutefois de ne pas voir 
dans ces calculs une mesure des proportions selon lesquelles le facteur travail se combinerait au facteur 
terre. La raison est évidemment que rien ne nous permet de dire que les sommes en cause ont été effective- 
ment combinées dans un but de production au sein d’exploitations réelles. 
Quand on dit par exemple que chaque chef de saré foulbé accepte d’affecter à la culture en moyenne 
370 F de main-d’œuvre et 100 F de location de terre pour chaque individu vivant dans son sare, l’infor- 
mation ne concerne que la façon dont on accepte de dépenser les sommes en question, et le but auquel 
on les affecte ; mais rien n’est dit quant à leur combinaison spécifique dans un processus agricole. Le ren- 
seignement ci-dessus équivaut simplement à dire que, dans l’agrégat, la population concernée préfère 
affecter ces 470 F à la culture directe que les porter sur un marché pour obtenir du mil en échange. Schéma- 
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tiquement, elle estime qu’elle maximise l’utilité retirée d’une certaine somme d’argent X, lorsqu’elle 
affecte chacune des composantes de cette somme, x1 et x2, de la façon suivante : 
x1 achats de mil sur le marché (montant inconnu, mais lié au nombre de personnes habitant le 
saré), 
~2 culture directe (470 F). 
C’est à ce point d’équilibre qu’il est, théoriquement, impossible d’accroître l’utilité totale tirée de X 
en faisant décroître x1 pour accroître x2. ou l’inverse (1). 
Cette analyse, volontairement conduite de façon formaliste et traditionnelle, nous met en tout cas 
sur la voie d’une constatation importante : la quantité de monnaie dont dispose le consommateur est, 
jusqu’à un certain point, reversée par lui dans le processus de production (donc dans le secteur de subsis- 
tance) au lieu d’être échangée contre les biens désirés (2). L’influence de la tradition, des habitudes, est 
certainement primordiale en ce domaine, mais il est permis de penser que traditions et habitudes ne survi- 
vraient pas si elles n’étaient pas, dans une certaine mesure, justifiées économiquement. Si l’individu fait 
montre d’une telle défiance à l’égard des possibilités de satisfaction présentées par le marché, c’est en raison 
des défauts de ce marché ; variations exagérées des cours, disettes locales, etc. présentent tant d’incon- 
vénients, ou sont en tout cas tellement redoutées, qu’il reste avantageux - la main-d’oeuvre et les terres 
coûtant ce qu’elles coûtent actuellement - d’assurer par culture directe une partie de ses approvision- 
nements, et cela même si l’on habite en ville. Autrement dit, la commercialisation du mil est défectueuse 
parce qu’elle ne concerne qu’une faible partie de la production ; et elle a tendance à ne concerner qu’une 
faible partie du produit justement parce qu’elle est défectueuse. L’agriculture de subsistance recèle des 
forces d’auto-entretien. 
Les conséquences pour l’avenir sont importantes : 
- Le développement des cultures d’exportation, par exemple du coton, et l’augmentation des 
disponibilités monétaires qui en résulterait, peuvent fort bien entraîner une augmentation de la pro- 
duction auto-consommée de mil, aux dépens de la production commercialisée, à condition que le coût 
des terres et de la main-d’oeuvre le permette. 
- Généralement, et aux mêmes conditions, un certain développement du secteur occupant des 
salariés peut très bien aller de pair avec une réduction de la production de mil commercialisé, alors que 
celle de mil auto-consommé augmenterait. 
b - En ce qui concerne le processus de production proprement dit, comment se combinent les 
dépenses en terre et en main-d’œuvre à l’intérieur d’une exploitation véritable ? 
On dispose d’un certain nombre de données sur ce sujet : elles concernent tous les cas où la location 
d’une terre coïncide avec l’emploi de salariés pour cultiver cette terre. 11 ne faut pas oublier toutefois que 
ces données se limitent à ce qu’on pourrait appeler le secteur monétaire de l’activité de production. Elles 
ne nous renseignent que sur la façon dont un sujet économique répartit ses disponibilités monétaires 
en vue de la production. Un exploitant Foulbé a par exemple consacré 6 000 F aux dépenses de main- 
d’œuvre, et 4 000 aux coûts de location ; un autre a dépensé 2 000 F de main-d’œuvre pour 500 de loca- 
tion. On peut supposer que ces combinaisons représentent les points d’équilibre pour lesquels l’utilité 
de la somme totale dépensée (10 000 F, et 2 500 F) se trouve être la plus grande. Mais si cette utilité maxi- 
(1) Marshall, Principles of Economies, III, 5 (p. 98), Macmillan, 1956. . 
(2) Cette monnaie est évidemment dépensée par les manœuvres employés, et par le propriétaire de la terre ; mais 
l’observation reste valable pour celui qui emploie les manœuvres, et loue la terre. 
46 PRODUCTION ET COMMERCE DU MIL AU NORD-CAMEROUN 
mum a bien été obtenue, ce peut être pour des raisons indépendantes des proportions de la combinaison 
spécifique ; autrement dit, la fameuse condition « toutes choses égales par ailleurs » est loin d’être réalisée. 
Tout ce qu’on peut dire, c’est que chez les Foulbé des quartiers urbains, la journée de travail payée 
en monnaie s’applique à 44 F de terre louée, et à 21 F seulement de terre louée chez ceux des quartiers 
ruraux. Chez les urbains, tout se passe comme si, pour un terrain petit (ou bon marché), on observait 
aussi bien des quantités élevées que des quantités faibles de facteur travail (exprimé en coûts de main- 
d’œuvre). Quand le terrain devient plus grand, ou plus cher, le nombre de journées de manœuvre ne des- 
cend plus au-dessous d’un certain seuil, passé lequel apparemment les rendements deviendraient trop 
faibles. Chez les ruraux, au contraire, pour une terre chère (ou étendue), le cultivateur paraît avoir ten- 
dance à limiter le nombre de jours de manœuvres, probablement parce qu’il lui est facile de faire l’appoint 
nécessaire en travail soit personnellement, soit grâce aux membres de sa famille. 
Q 
::: ::: 
Dans les deux chapitres qui constituaient cette première partie, nous avons tenté d’appréhender 
une demande et une offre entendues dans un sens large, et susceptibles de s’équilibrer aussi bien par la 
voie de l’auto-consommation que par celle de l’affrontement commercial sur un marché. Le premier de 
ces deux modes d’obtention de l’équilibre ne nous intéresse pas directement ici, et n’est d’ailleurs peut- 
être pas justiciable d’une analyse proprement économique. Il importait cependant de marquer que, parce 
qu’il est très répandu en fait, et parce qu’il reste presque toujours possible (même en ville, nous l’avons 
vu), l’ajustement par auto-consommation influe fortement sur les modalités de l’ajustement commercial, 
dont nous allons traiter maintenant. 
DEUXIÈME PARTIE 
LE JEU DE L’OFFRE ET DE LA DEMANDE 
CHAPITRE 4 - MARCHÉS ET CIRCUITS DU MIL DANS LE DÉPAR- 
TEMENT DU DIAMARÉ 
Il n’est pas question d’épuiser ici une question fort complexe. On se propose seulement d’attirer 
l’attention sur l’une au moins des liaisons existant entre diverses parties du département. Tout porte à 
croire en effet que cette liaison, ou ce faisceau de liaisons, peut être considérée comme le signe d’un cir- 
cuit (1) dont il serait souhaitable que des études ultérieures puissent soit confirmer le caractère plus ou 
moins permanent, soit préciser les modifications éventuelles quant au tracé et quant à la consistance. Au 
cours de l’année 1963 en tout cas, l’étude du marché de Kaélé a permis de déceler un courant nord-sud 
particulièrement net, durable, et matérialisé par certaines différences de prix qui sont le signe de tensions 
que ce courant vise justement à neutraliser. 
L’existence de ce courant était confirmée par l’étude de deux autres marchés : Kodek et Badadji. 
Le premier de ces marchés est situé dans le Diamaré, le second dans le département de la Bénoué. 
Avant d’aborder ces questions, une remarque s’impose : faire des marchés étudiés le lieu d’affron- 
tements purement économiques et en quelque sorte déshumanisés, les considérer comme un espace idéal 
où s’entrecroisent sagement des courbes d’offre et de demande, ce serait déformer complètement la réalité. 
L’analyse exige certaines simplifications, mais avant de s’y abandonner, il peut être intellectuellement 
salutaire d’éprouver la vivante confusion dans laquelle ces simplifications tentent de mettre de l’ordre. 
Un marché, c’est un lieu d’échange où, pour certains produits du moins, des transactions multiples tendent 
à définir un cours ; mais c’est aussi une foule indifférente aux cris terrifiés d’une femme que des hommes 
emportent en hâte : le regard de la malheureuse a croisé par mégarde celui d’un mistiridjo (2), c’est-à-dire 
d’un sorcier capable d’arracher le cœur d’une personne rien qu’en la fixant des yeux. Un peu plus loin, 
voici un personnage hirsute qui passe de groupe en groupe, tenant très haut une coupe en terre où rou- 
geoient des braises. La coupe est brûlante, mais l’homme ne semble pas en souffrir ; de la main gauche, 
il agite impérieusement une calebasse dans laquelle chacun s’empresse de verser une obole en nature. 
Sur le marché du mil de Maroua, un homme vêtu de blanc se fait remarquer par son visage ascétique ; 
sa peau est très claire, son regard a une force incroyable. C’est un chérif, qui peut faire naître des flammes 
et les traverser sans dommage. Quant à ce gros marchand de tissus, chacun sait qu’il possède un charme 
grâce auquel il se rend. invisible, lui et toute sa cafavane, lors du passage de la frontière ; bien plus, un 
autre (( médicament » lui sert à changer en eau les armes de fer dont il pourrait se trouver menacé... 
I 
(1) Abbott : Les probhes de la commercialisation et leurs solutions, p. 38. 
CC Un circuit, c’est la succession d’intermédiaires et de marchés par lesquels passent les marchandises depuis le pro- 
ducteur jusqu’au consommateur )L 
(2) Sorcier, en foulfouldé ; on emploie aussi le terme karamadjo, qui est bornouan. 
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Voilà quel est l’univers des marchés, quelles sont les terreurs et les imaginations qui le peuplent. 
Ne nous flattons pas trop vite de l’avoir pénétré (1). 
N.B. Les tableaux qu’on trouvera dans le cours de ce chapitre et les suivants contiennent des ck@res 
qui ne valent que dans le cadre de I’échautillon considéré. II Ile s’agit jamais de valeurs absolues. En outre, 
les échantillons n’ont pas été constitués de façon à satisfaire aus règles du hasard statistique. Les valeurs ne 
sont donc données qu’à titre indicatif. 
1. KAÉLÉ 
Les résultats brièvement exposés ci-dessous portent sur deux moments de l’année : 
- Le mois de février, époque à laquelle le Muskwari (mil de saison sèc.he) vient d’être récolté, 
ou même est encore en cours de récolte, et commence à être commercialisé. Une certaine quantité de 
Qjigari provenant de la récolte précédente (octobre) fait encore l’objet de transactions. 
- Le mois d’avril, où le Djigari tend en principe à disparaître, alors que les mils repiqués sont 
encore abondants. 
Deux paragraphes seront consacrés aux agents d’une part, aux marchandises d’autre part. 
1 - VENDEURS ~ACHETEURS DE MIL 
a - En ce qui concerne les vendeurs, une première distinction s’impose presque immédiatement. Certains 
écoulent du mil qu’ils ont produit eux-mêmes, d’autres revendent du mil acheté ailleurs. Ces deux caté- 
gories coexistent sur le marché de Kaélé, mais il n’en est pas de même partout. Pratiquement, il est inté- 
ressant de rapprocher deux rapports : 
- en premier lieu, celui du nombre des producteurs et du nombre des revendeurs, 
- en second lieu, et du côté des acheteurs, celui du nombre des consommateurs finals et du nom- 
bre des revendeurs. Les différentes combinaisons possibles entre ces deux rapports suggèrent avec assez 
de précision les places occupées par les marchés à l’intérieur d’un circuit, ou témoignent au contraire de 
leur isolement (2). 
En février 1963, les 44 vendeurs de mil interrogés sur le marché de Kaélé se partagent comme suit : 
- 24 d’entre eux ont acheté le mil qu’ils offrent (en tout 6 000 kg environ), 
- 20 d’entre eux vendent le produit de leur récolte (2 700 kg environ). 
Ce partage s’assortit de différences aux trois points de vue suivants : 
1 - L’importance de l’apport moyen est moindre chez les producteurs que chez les revendeurs 
(130 kg contre 250 kg). 
2 - Le produit est présenté différemment : chez les revendeurs, 91 % de la quantité totale offerte 
sont présentés en grands sacs de 80 à 90 kg, transportés par camion ; cette proportion tombe à 30 ‘A chez les 
producteurs qui utilisent surtout les petits sacs de cuir ou de coton (40 kg environ) dont on charge les ânes. 
3 - Les prévisions d’emploi de la recette diffèrent également. En février comme en avril, la majo- 
rité, ou même la totalité des revendeurs ont l’intention de réaffecter au commerce le produit de leurs 
(1) En ce qui concerne la disposition matérielle des marchés. se reporter aux schémas ci-joints (carte 6 et 7). Le marché 
de Djapaï est très important ; celui de Yakang ne l’est pas. Tous deux sont situés à une trentaine de kilomètres au sud-est 
de Maroua, dans une région habitée par des Foulbé et des Giziga. 
(2) Il est possible de raffiner, et de considérer le rapport des qrrantités de mil vendues par les revendeurs et par les 
producteurs, etc. A Kaélé, on aurait nP/nR = 20124, mais qP/qR = 2 700/6 000. 
Parc d bétail 
Carte No 6. 
Schéma du marché 
de Djapaï. 20.1.63 
Carte No 7. 
Schéma du marché de 
Yakang - 17-1-63 
Les cercles désignent des 
groupes en désordre. Les 
traits représentent lesran- 
gées de détaillants. En 
grisé la zone d’Ombre de 
l’arbre central. Total des 
détaillants : environ 150. 
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ventes. Cela cadre bien avec ce que l’on connaît par ailleurs sur l’état d’esprit des commerçants africains : 
il leur suffit en général que leur commerce s’entretienne de lui-même, en laissant un surplus très faible, 
pour qu’ils s’estiment satisfaits. Les vendeurs écoulant le produit de leur récolte au contraire prévoient 
une destination bien précise pour la recette qu’ils comptent encaisser. On a affaire ici à des gens qui ne 
se présentent sur un marché afin de n’y vendre du mil que très exceptionnellement, et dans un but défini : 
achat de vêtements ou paiement de l’impôt par exemple. Les tableaux ci-dessous font nettement ressortir 
cette différence : 
TABLEAU 16 
EMPLOIDESRECETTES PROVENANTDELAVENTEDUMIL(FÉVRIER 1963, AICALÉ) 
Emplois Revendeurs Agriculteurs-producteurs 
Commerce ........................................... 
Vêtements ...................................... _ .... 
Impôt ............................................... 
92 % 10 % 




Emplois I Revendeurs Agriculteurs-producteurs 
Commerce . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Mariage . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Achats poisson .,.............,...,.................. 
Règlement dettes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Vêtements . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 
Achats de moutons (*) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
~. 
(*) En prévision d’une fête musulmane. 
100 % j - 





Par contre, aucune différence entre les revendeurs et les producteurs quant à l’appartenance ethm- 
que. Aux deux passages effectués sur le marché de Kaélé, on trouve chez les revendeurs comme chez les 
producteurs une majorité de Foulbé, avec un nombre moindre de Moundang, de Giziga, et de Bornouans. 
b - Les acheteurs n’ont pu être interrogés que lors du premier passage (Je 22 février 1963). Un 
seul d’entre eux déclare avoir acheté pour revendre (à Doumrou), mais il est probable que beaucoup 
d’autres ont cette intention, sans vouloir en convenir. Il semble qu’il y ait lieu en effet de diviser les 21 
acheteurs qui se disent consommateurs finals en deux catégories : 
- Quatre de ces acheteurs ont acheté ensemble 400 kg de mil environ ; ce mil, exclusivement du 
Muskwari, a été acheté en sacs de 80 kg, par des acheteurs du sexe masculin, qui sont probablement des 
revendeurs occultes. 
- Dix-sept autres n’ont acquis que 267 tasses de mil, soit environ 15 tasses par acheteur, coûtant 
approximativement 200 F. Ce sont très certainement les véritables consommateurs finals. On peut noter 
que 13 d’entre eux, tous des Moundang, ont l’intention d’utiliser leur achat à la fabrication de la bière. 
2 - LE ~*IL ÉCHAN& 
Deux questions se posent : 
- Quelles sont les variétés de mil commercialisé ? 
- D’où vient ce mil, et où va-t-il ? 
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a - Les variétés commercialisées 
Comme on pouvait s’y attendre, la décomposition par variétés ne demeure pas la même aux diffé- 
rentes époques de l’année. En février, 60 % de la quantité totale de mil mis en vente à Kaélé consistent 
en mil repiqué (Mxskwari, Madjeri, Safrari), dont la récolte vient de commencer ; les 40 % restants pro- 
viennent de la récolte de l’année précédente (Djigari). En avril, le mil de saison des pluies a presque dis- 
paru : 90 % du mil mis en vente consistent en mil repiqué. Ces différences seraient encore plus accentuées 
si les premières observations avaient été faites en janvier et non en février, c’est-à-dire a~~anf la récolte 
du mil de saison sèche. Il est significatif de remarquer toutefois que même en avril, 1/10 du mil commer- 
cialisé consiste encore en Djigari; il ne semble donc pas y avoir vraiment pénurie, surtout si l’on songe 
qu’une grande partie des achats est effectuée en vue de la fabrication de la bière. 
Ces modifications assez simples dans la composition de la masse commercialisée, permettent de 
penser qu’en dépit du grand nombre de variétés et de l’échelonnement des dates de récolte, on peut 
admettre, au moins à titre d’hypothèse de travail, l’existence d’un marché relativement homogène, à l’inté- 
rieur duquel l’absence du groupe des variétés de saison sèche est plus ou moins compensée par la pré- 
sence du groupe des variétés de saison des pluies, bien que celles-ci soient, quantitativement parlant, 
moins abondantes que celles-là ; 
b - Destinations et origine 
1 - D’où vient le mil ? 
Pour repérer utilement l’orientation des déplacements du mil, il y a lieu de reprendre la classifi- 
cation entre mil des producteurs, et mil des revendeurs. Au mois de février on remarque (voir carte 8) : 
- que le mil des revendeurs provient d’une seule localité (Maroua) à proportion de 88 % du total ; 
le reste vient de Dargala (8 %) ou de Kaélé. On semble se trouver en présence d’un itinéraire nettement 
différencié, et correspondant à un circuit, puisqu’il y a achat pour revente. 
-- que par contraste, les agriculteurs écoulant le produit de leur récolte sont originaires de 14 points 
situés eux aussi au nord et en dehors de l’arrondissement2 pour la plupart. On retrouve donc la même 
orientation Nord-Sud que pour les revendeurs, mais avec une multiplicité d’origines due au fait qu’aucun 
regroupement préalable n’a encore eu lieu. 
Des observations plus complètes feraient vraisemblablement apparaître, pour nombre de petits 
marchés du département, une égale multiplicité d’origines du mil apporté par les agriculteurs, mais avec 
des distances moindres. Il serait alors possible de classer les marchés en deux catégories : d’une part les 
pôles de petites zones fermées sur elles-mêmes, d’autre part les pièces d’un circuit étendu. 
Bien entendu, un certain esprit de finesse devrait présider à ces observations. On pourrait aisément 
se trouver déconcerté par le fait qu’en avril 1963, la situation est plus confuse à Kaélé qu’elle ne l’était 
en février. C’est maintenant le mil des producteurs qui se trouve provenir d’un nombre relativement peu 
élevé de points d’origine, alors que le mil des revendeurs arrive de 11 localités. Il est vrai que ces 11 localités 
ne correspondent pas à 11 itinéraires dispersés : 5 d’entre elles (Maroua, Mindif, Bogo, Meskine, Djapaï, 
Yakang) envoient à elles seules 74 sacs de mil sur 86. Toutes ces origines sont groupées au nord de Kaélé ; 
leur multiplicité ne contredit pas à l’existence du courant nord-sud, elle oblige seulement à concevoir 
celui-là comme composé d’un faisceau d’itinéraires tous orientés dans la même direction. 
2 - Où L)a le mil ? 
Le mil ainsi rassemblé est alors distribué : tandis que l’apport moyen des producteurs est de 130 kg, 
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Origines du mil mis en vente sur le marché 
. I 





\ I Taikirou 151 
OamaïC21 
r/ Les chiffres indiquent 
\ 
l Guétalé (1) 
Carte No 8 
et celui des revendeurs de 250 kg, l’achat moyen des 17 consommateurs finals interrogés en février n’est 
que de 15 kg environ. 
A cette dissémination du produit correspond un éparpillement dans des directions très diverses, 
avec toutefois une destination plus fréquente que les autres : la ville de Kaélé elle-même. La carte ci- 
après (carte 9) donne une idée de cet éparpillement. 
La liaison entre le secteur de Kaélé et celui de Maroua pourrait bien être suscitée par un certain 
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déficit céréalier dans la région réceptrice. Comme on le verra plus loin, la différence plus ou moins per- 
manente entre les cours du mil à Kaélé et à Maroua (ou Kodek) semble justifier une telle manière de voir. 
Une telle hypothèse s’accorderait assez bien avec le fait qu’en 1960-1961, l’arrondissement de Kaélé était 
celui où les surfaces cultivées en cotonnier étaient les plus importantes par rapport à la superficie totale : 
1/21 de ce total, soit environ 4,7 %. Ce pourcentage était demeuré à peu près le même à l’époque de 
l’enquête : 4,5 % (1). 
Origine des acheteurs de mil 0 4 8Km Kaélé Février 63 I 8 I 8 , 
l * Goboya 
. . . . 
. . . . 
’ . . . . Kaé,é 
l Djidoma 
l Garey :“Doumrou 
n . Binder 
Carte No 9 
(1) A. Leuwers donne à ce sujet les renseignements uivants : 
Superficies cultivées en cotonnier Production 
Arrondissement 
Par rapport 
Nombre ha à la surface 
Par tête Totale Moyenne 
d’habitant arrond. Rendement par tête 
par arrond. totale Cm21 (0 
moyen kg/ha d’habitant 
de I’arrond. (kg) 
Maroua . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 802 1129 1 137 6 612,s 612 70 
Kaélé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 823 1/21 1 350 6 359,7 496 67 
Mindif . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 250 1148 988 2 387.6 562 55 
Bogo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 938 1/102 293 557,5 594 17 
Meri . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 887 1/58 253 482,4 544 14 
- - 
Total Diamaré . . . . . . . . . . . . . . . 29 700 1132 990 16 400,O 552 55 
Ces chiffres concernent la campagne cotonnière 1960-1961. 
Cf. A. Leuwers, Le Département du Diarnaré et la culture cotonnière, in Coton et Fibres tropicales, 1963, vol. XVIII, 
Fascicule 2, p. 14. 
Les superficies plantées en coton dans l’arrondissement de Kaélé ont été de 13 593 ha en 1961-1962, de 12 275 ha en 
1962-1963, et de 11 422 ha en 1963-1964. Rappelons que la superficie de l’arrondissement est de 270 000 ha environ. 
54 PRODUCTION ET COMMERCE DU MIL AU NORD-CAMEROUN 
Il serait toutefois hasardeux de tenir pour assuré que le secteur de Kaélé manque de mil. On observe 
en effet que les acheteurs venus de Doumrou et de Binder ont très généralement l’intention de revendre le 
mil acquis à Kaélé. Cette localité n’est donc pas nécessairement le point terminal du circuit. En fait, la 
liaison Maroua-Kaélé se rattache à un ample circuit orienté du nord au sud, et qui réunit : 
- la zone de Maroua, avec Kodek et Djapaï ; 
- une zone assez étendue comprenant Kaélé, Doumrou, Binder, mais aussi Badadji et le Mayo- 
Kebbi. 
Les résultats des enquêtes effectuées à Kodek et à Badadji apportent des précisions intéressantes 
sur ce sujet. 
2. KODEK ET BADADJI 
1 - KODEK 
A la date du 16 février 1963, le marché de Kodek apparaît comme le pôle évident d’une zone de 
surpression de mil (1). Tous les vendeurs sont des producteurs, et apportent leur mil à dos d’âne, emballé 
dans les petits sacs de cuir habituels. La majeure partie du mil mis en vente est du mil repiqué (78 % du 
total) avec encore une certaine quantité de Djigari (17 %) et de Tchergué apporté par les Mofou et les Giziga 
de Gayak et de Kosséwa. Voici comment s’effectue la répartition par origines : 
TABLEAU 18 













Balaza Kodek Kongola 
31 7 2 
5 4 - 
8 4 2 
- - - 















6 10 117 -. 
l 
Ces 117 sacs sont apportés par 50 producteurs, soit une moyenne de 2,3 sacs par vendeur (90 kg 
environ). Comme d’ordinaire, ces vendeurs, qui ne peuvent espérer qu’une recette maximum de 900 F, 
ont tous des buts très précis quant à l’emploi de leur argent : la majorité (27 sur 50) veut acheter des 
vêtements, 9 vont acquitter leur impôt, etc. 
La situation n’a guère changé en mai ; tous les vendeurs sont encore des producteurs. Le Djigari 
a disparu : on ne voit presque plus que du mil repiqué (89 ‘A du total), avec un peu de Tchergué venu 
de Kosséwa. L’étendue et la consistance de la zone drainée n’offrent pas de différences sensibles avec 
celles qu’on a repérées en février (2) (voir cartes 10 et Il). 
(1) Cette surpression est attestée par une différence de prix avec Maroua (pourtant éloignée de 10 km seulement). 
Pour le Muskwari, le prix est de 7 tasses pour 100 F à Maroua, 10 ou 11 tasses pour 100 F à Kodek. 
(2) Voir les origines du mil en vente à cette date dans le tableau au bas de la page suivante. 
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OP& 2 sacs 
ZONE DRAINiE PAR KODEK 
Février 1963 
Gayak 10 sa 
Kossewa 4sacs 
Les sacs pèsent 40Kg environ 
I MAROUA 
II 4 8Km 
Carte NO 10. Zone drainée par Kodek. Février 1963. Les sacs pèsent 40 kg environ 






Total ........... 35 
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Kossewa 
l Malam 16sacs 
4 
Y aga Gsacs 
Massoudouba 2sa 




ZONE DRAINÉE PAR KODEK 
Mai 1963 
tes sacs pèsent 40Kg envimn 
h’ekang 3sacs 
Carte NO 11. Zone drainée par Kodek. Mai 1963. Les sacs pèsent 40 kg environ 
Ce qui compte, c’est que ce marché de Kodek se trouve marquer le début d’un circuit important : 
en février, 24 acheteurs sur 31 déclarent ouvertement leur intention de revendre le mil acquis, et 22 le 
chargent immédiatement sur un camion à destination de Badadji, près de la frontière du Tchad. Il y a 
peu de pertes de temps : le marché de Kodek est le samedi, celui de Badadji le dimanche. 
Ces acheteurs sont pour la plupart des commerçants de Maroua ou de Kodek ; postés près du 
camion, ils font remplir, les uns après les autres, de grands sacs de jute qui contiennent environ 80 kg 
(et dont le transport jusqu’à Badadji coûte 200 F). Ce remplissage se fait à la tasse (agoda). On montre 
beaucoup de zèle pour éviter les erreurs : à peine une tasse a-t-elle été remplie et vidée dans le sac, que 
l’acheteur - qui fait souvent l’opération lui-même - se met à répéter continûment le nombre d’agodas 
MARCHÉS ET CIRCUITS DU MIL DANS LE DÉPARTEMENT DU DIAMARÉ 57 
auquel il vient de parvenir, (( neï, nei’, nel... ” » jusqu’au moment où il aura vidé l’agoda sui- 
vante. « . . . D JO HI! ». Toute hâte est absente. 11 est fréquent qu’une fois le sac rempli, le vendeur considère 
avec mélancolie l’argent qu’il vient de recevoir et fasse signe qu’il reprend son mil. La transaction est 
annulée parce que le cadeau de rigueur n’a pas été jugé suffisant. 
2 - BADADJI 
Placé à la frontière du Tchad, mais dans le département camerounais de la Bénoué, ce marché 
joue un rôle important dans l’approvisionnement de Garoua et de Yaoundé en poisson fumé venant 
du lac de Léré. Il a également une importance considérable en ce qui concerne le mil. C’est à Badadji 
qu’on prend conscience de la mesure dans laquelle la préfecture tchadienne de Mayo Kebbi semble dépen- 
dre du département camerounais du Diamaré pour son approvisionnement en mil. Les gens de l’endroit 
en sont d’ailleurs parfaitement conscients. Interrogés sur le point de savoir pourquoi les Tchadiens éprou- 
vent le besoin de venir chercher leur mil au Cameroun, le Lamido de Figuil et le Sarki Pawa de Badadji 
répondent sans hésiter : (( Otollo... (le coton) 1). 
On ne peut guère douter en effet que la culture du coton ait été poussée trop loin dans la préfecture 
du Mayo Kebbi. En 1953 déjà, René Dumont écrivait à ce sujet : (( Alors que la défriche portait autre- 
fois (en AEF) sur une culture vivrière (sésame, pois de terre, céréale), le paysan doit aujourd’hui y placer 
du coton destiné à l’Europe. II en est résulté parfois de véritables famines. Plus du tiers de la recette de 
coton de Léré était en 1950 consacré à l’achat de sorgho, la culture industrielle ayant rendu cette province 
déficitaire en grains » (1). 
TABLE.~~ 19 






































Djapaï Kosséwa Badadji Guider 
5 4 - - 
- - 1 - 
- - - 3 
_~ 
5 4 1 3 
Total général : 126 sacs de 80 kg 
I N.B. Les envois en provenance de Meskine sont grossis par un envoi, probablement exceptionnel, du lamido de cette localité. I 
Le tableau de décomposition des apports à Badadji (tableau 19) confirme nettement l’orientation 
du courant décrit dans les pages précédentes : 103 sacs sur 126, soit 82 % du total, proviennent de la région 
de Maroua (Maroua, Meskine, Salak, Djapaï, Kosséwa). Bien entendu, par Maroua, il faut entendre 
également Kodek ; les camions qui vont de Kodek à Badadji passent par Maroua, et les informateurs 
(qui habitent souvent Maroua) donnent cette dernière ville comme point de départ. 
(1) R. Dumont, L’économie agricole dans le monde, Paris, Dallez, 1953, p. 92 (cité par R. Gendarme, La Pauvreté 
des Nations, Paris, Cujas, 1963, p. 460). 
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Encore que trop schématiques, ces divers renseignements permettent au moins de formuler une 
hypothèse de travail concernant certaines modalités de dépendance entre zones situées dans le départe- 
ment du Diamaré, ou voisines de ce département. Ils illustrent le double principe d’organisation carac- 
téristique des régions vivant en régime de semi-subsistance. A un premier niveau, se déroulent des échanges 
portant sur de simples surplus de subsistance, qui irriguent une petite zone centrée sur un marché ne débou- 
chant que sur lui-même. Sur certains marchés, un niveau plus élevé fait son apparition : les surplus sont 
collectés par de véritables commerçants, et transportés à grande distance. Ici, le principe organisateur 
n’est plus la juxtaposition des zones, mais leur complémentarité. Il est intéressant de noter que, dans une 
certaine mesure, cette complémentarité peut avoir été suscitée ou entretenue par le développement de la 
culture du coton. 
CHAPITRE 5 - OFFRE ET DEMANDE DE MIL SUR LES MARCHÉS DE 
LA VILLE DE MAROUA 
Les observations se sont poursuivies sur les marchés de la ville de Maroua (grand marché et marché 
de Domayo) pendant un an exactement - de décembre 1962 à décembre 1963 - quoique avec une moindre 
intensité pendant les trois derniers mois de 1963. Ces observations ont été complétées par des relevés 
effectués auprès de la clientèle des moulins à mil de la ville. 
Il ne saurait malheureusement être question pour le moment de rendre compte ici de toutes ces 
recherches. Je me contenterai d’examiner, à titre d’exemple, la situation du marché de Maroua à deux 
époques différentes : 
- février 1963 (pleine époque de commercialisation du Muskwaui), 
- juillet 1963 (saison des pluies, début de la période de soudure). 
Le plan adopté sera le suivant : une première section sera consacrée à l’offre de mil, une autre 
à la demande. Une troisième section analysera le circuit monétaire né du rapprochement opéré par voie 
d’échange entre cette offre et cette demande. 
1. L’OFFRE DE MIL SUR LES MARCHÉS DE MAROUA 
a - Agents 
Aux deux époques retenues, les producteurs sont en majorité écrasante sur le marché : 76 produc- 
teurs sur 77 interrogés le 25 février, 42 producteurs sur 42 interrogés le 31 juillet. S’il est durable, ce trait 
caractéristique suggère que Maroua se situerait en début de circuit (en admettant par ailleurs que le mil 
échangé dans cette ville n’y soit pas entièrement et immédiatement consommé). Nous verrons plus loin 
comment délimiter la zone de production drainée par la ville. 
L’ethnie des producteurs ne cause pas de surprises. On observera (tableau 20) une forte dominante 
Foulbé et Giziga, ce qui correspond exactement à l’implantation de ces ethnies dans la région. 
TABLEAU 20 
ETHNIES DES PRODUCTEURS DE MIL SUR LE MARCHÉ DE MAROUA (en % du total) 
Ethnies / février 1963 juillet 1963 
Foulbé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Giziga . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..~ 
Massa . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..l...i 
Sirata . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
I Mofou . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 






b - Mils offerts 
Le mil est présenté dans les petits sacs de cuir - contenant environ 40 kg - utilisés pour le trans- 
port par âne. Aucun coût de transport ne peut être calculé ; les distances parcourues sont d’ailleurs minimes. 
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1 - Variétés de mil oflertes 
En février comme en juillet, ce sont surtout des mils de saison sèche qu’on trouve sur le marché 
de Maroua, où ils constituent en moyenne 80 % du total des apports recensés. Le restesest constitué par 
les variétés habituelles de mil de saison des pluies (surtout Djigari et Tchergué). II est difficile d’être plus 
précis. A l’intérieur de ces deux grandes catégories, on constate certaines modifications dans la compo- 
sition par variétés, mais pour avancer des conclusions à ce sujet, il faudrait disposer d’observations 
beaucoup plus étendues. Il serait d’ailleurs possible que l’interprétation des données statistiques soit 
rendue difficile du fait des perturbations provoquées par les interventions administratives de 1963 (voir 
chapitre 7). 
2 - L’aire d’attraction du marché de Maroua 
Les deux cartes ci-jointes, établies à partir de données chiffrées qu’on n’a pas reproduites par souci 
de brièveté, donnent une idée de ce que peut être cette zone d’attraction. On remarquera sa stabilité : 
presque toutes les origines portées sur la première carte se retrouvent sur la seconde. En outre cette zone 
est peu étendue : alors que Kaélé reçoit du mil provenant en majeure partie d’une région située à 40 km 
plus au nord, Maroua attire du mil produit surtout à Kodek, Kongola, Gayak et Kosséwa, soit dans un 
rayon d’une dizaine de kilomètres. La ville est toute proche de l’arrière pays qui la nourrit. 
Quoi qu’il en soit, les conclusions (toutes provisoires) du chapitre précédent semblent être confir- 
mées par la lecture des cartes : la région de Kodek semble nettement constituer un pôle de production 
du mil. 
2. LA DEMANDE DE MIL SUR LES MARCHÉS DE MAROUA 
a - Les agents 
Ce sont presque en totalité des consommateurs finals : trois acheteurs seulement, le 29 juillet, 
déclarent leur intention de revendre, et de revendre sur place. Ces relevés ne donnent donc aucun rensei- 
gnement sur le problème des achats effectués à Maroua ou dans le voisinage de Maroua, en vue de la revente 
à Kaélé ou ailleurs (1). 
Peu de remarques à faire sur l’ethnie des acheteurs non plus que sur les rapprochements possibles 
entre l’ethnie et la variété de mil acheté. Comme on pouvait s’y attendre, ce sont exclusivement des païens 
(Giziga, Matakam, Moundang) qui achètent du mil en vue de la fabrication de la bière. Quant à la quan- 
tité moyenne achetée, elle est de 14,7 tasses en février, de 30 tasses en juillet (cette dernière moyenne étant 
sans doute exceptionnellement grossie parce qu’elle inclut quelques achats de revendeurs, tous égaux OU 
supérieurs à 80 kg). 
(1) En fait, la plus grande partie des mils vendus sur les marchés périphériques (type : Kaélé), et donnés comme venant 
de Maroua n’est pas réellement passée par le marché de cette ville. Le mil a pu être acheté à Kodek par exemple, et avoir 
simplement transité par Maroua sans nouvel échange, et même sans rupture de charge. II a pu aussi être collecté par des 
transporteurs qui le stockent chez eux avant de le charger sur camion. Il a enfm pu être charge en route par les camions reliant 
Maroua à Badadji ; le samedi matin, veille du marché de Badadji, la route de Salak est bordée de sacs de mil attendant une 
occasion pour Badadji. 
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Carte NO 12 - Zone d’approvisionnement du marché du mil 
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Zone d’approvisionnement du marché du mil 
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(1 point représente Isac de 80 kgs) 
Carte No 13 
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b - Le mil acheté 
11 est intéressant de rapprocher les proportions relatives des variétés de mil offert et celles des 
variétés effectivement achetées. Si des disparités importantes apparaissent, on aura des raisons de penser 
qu’elles peuvent être le signe de certaines tensions, pouvant avoir un effet sur les prix. Plus précisément, 
il y aurait lieu de chercher : 
- Comment se distribuent du côté de l’offre comme du côté de la demande, les différentes variétés 
de mil ; 
- Dans quelle direction se sont opérés les mouvements de prix ultérieurs. 
A titre d’exemple, voici quelques sont les proportions des différentes variétés offertes et achetées 
(donc demandées) dans les échantillons étudiées en février et juillet : 
TABLEAU 21 
OFFRE ET DEMANDE DES DIVERSES VARIÉTÉS DE MIL A MAROUA (en % du total)(l) 
1 - février 
Offre en % du total Demande en y0 du total 
Muskwari . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ...’ 
Madjéri.................................. 
Safrari . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Djigari . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Burguri . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Danéri . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Tchergué . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Bulbasiri . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
_.~~ --- -- 
2 - juillet 
Muskwari . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Madjéri . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Safrari . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Djigari . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 















Le rapprochement des deux colonnes du tableau 21 pourrait mettre sur la voie de tensions qu’il 
serait intéressant de comparer avec les mouvements de prix ultérieurs. 11 faut prendre garde cependant 
qu’il y a seulement possibilité de tension. Même si 19 % des achats de mil portent sur du Madjéri alors 
que ce mil ne constitue que Il,7 % de la quantité totale offerte, il ne s’ensuit pas nécessairement 
que le Ma&!ri ait une tendance à manquer, ni son prix à monter. En valeur absolue en effet, la quantité 
de Ma&!ri offerte dépasse de beaucoup la quantité de Madjéri achetée ; il n’y a donc aucune rareté. 
Néanmoins, si la disparité était durable, il est probable que cette rareté apparaîtrait ; l’évolution des pour- 
centages ci-dessus fournit donc au moins des hypothèses pour l’étude des mouvements de prix. 
En fait, il semble que la composition de la demande reflète assez fidèlement celle de l’offre ; c’est 
du moins ce qui semble ressortir des tableaux de la page précédente. Dans les deux cas étudiés toutefois, 
le Tchergué semble dédaigné par les acheteurs. 
(1) Les pourcentages n’ayant pas été arrondis, le total n’est pas égal à 100. Par ailleurs, les relevés n’étant pas exhaustifs, 
on peut trouver du côté de la demande du mil qui n’apparaît pas du côté de l’offre (cas du Danéri en février). 
OFFRE L?T DEMANDE DE MIL SUR LES MARCHÉS DE LA VILLE DE MA ROUA 63 
3. LES FLUX MONÉTAIRES ENGENDRÉS PAR LES ÉCHANGE~ DE MIL 
La description synthétique de ces flux exigerait évidemment un dépouillement de toutes les obser- 
vations effectuées. Je peux donc seulement esquisser ici la méthode qui pourrait être suivie. Elle consiste 
essentiellement à rapprocher, dans le cadre des échantillons étudiés : 
- l’origine des ressources consacrées aux achats de mil ; 
- les prévisions d’emploi des recettes. 
Les données sont assez sûres en ce qui concerne le montant des achats. Par contre les vendeurs de 
mil sont interrogés alors que leurs recettes sont encore partielles, ou même nulles. On doit donc se contenter 
de noter pour chaque vendeur les prévisions d’emploi de la recette attendue, sans pouvoir pondérer ces 
prévisions d’après l’importance des sommes effectivement encaissées. 
A titre d’exemple, voici comment se distribuaient les ressources consacrées aux achats de mil dans 
l’échantillon (réduit) ktudié en octobre 1963 : 
TABLEAU 22 
ORIGINES DES SOMMES CONSACRÉES AUX ACHATS DE MIL A MAROUA 
1 F 
Commerce (y compris commerce occasionnel, vente de mouton, etc.) . . 
Loueurs devélos ................................................ . 
Artisans ....................................................... 
Bouchers ...................................................... 
Cadeaux (marabouts, griots) ...................................... 
Commerce de bière de mil ....................................... 
Commerce de mil (achats de revendeurs payés avec produit des ventes 
antérieures) .................................................. 
Salariés (gardiens, manœuvres, etc.) ............................... 









3 100 7,2 
3 900 9 











A en juger par les prévisions d’emploi indiquées par les vendeurs, les recettes attendues devaient 
être consacrées avant tout aux achats de vêtements (52 % du total des prévisions notées en juillet) mais 
aussi, suivant les époques, au payement de l’impôt, aux locations de terre, aux salaires de manœuvres, 
aux achats de bétail, et bien entendu, aux dépenses en vue des fêtes traditionnelles. 
Les précédents chapitres ont essentiellement mis en évidence certains types de déséquilibres : 
- à un moment donné l’offre peut être -supérieure à la demande dans une certaine région, 
alors que dans une région voisine, c’est la demande qui dépasse l’offre ; 
- en période plus ou moins longue, et dans un endroit donné, l’offre est susceptible de varier 
massivement, alors que la demande - tout au moins la demande de consommation - reste toujours plus 
ou moins stable. 
Ces déséquilibres se combinent en réalité de façon extrêmement complexe, mais sans qu’un ajus- 
tement cesse de s’opérer, par le moyen des échanges. Ces échanges posent le problème de l’équivalence 
entre les flux physiques et les flux monétaires (qui sont la contre-partie des premiers) ; une telle équiva- 
lence, toujours détruite et toujours rétablie, est obtenue grâce à l’établissement d’un prix. C’est sur ce 
problème que le chapitre suivant va tenter de faire quelque lumière. 
CHAPITRE 6 - LES PRIX 
On peut se demander tout d’abord s’il est légitime d’introduire ici la notion de prix. 11 est certain 
que, pour de nombreuses denrées (telles que la viande et certaines catégories de poisson), on ne se trouve 
pas en présence de véritable prix au sens habituel du terme ; et ce n’est qu’avec beaucoup de précautions 
que le concept peut être utilisé même dans les autres cas. En ce qui concerne le mil, la multiplicité des varié- 
tés et leur substituabilité incertaine, la fragmentation de l’espace économique en petites zones isolées, 
feraient aisément douter qu’il soit possible de parler de marché - et par conséquent de prix. Cependant, 
on a vu que les très nombreuses variétés de mil se laissent assez facilement ramener à deux grandes caté- 
gories : mils de saison des pluies, et mils de saison sèche (dont la seconde surtout est commercialisée). 
A l’intérieur de ces catégories, les substitutions sont possibles, ce qui unifie le marché jusqu’à un certain 
point. En outre, le mil ressortit à la catégorie des choses fongibles (à la différence de la viande) ; en gros, 
une tasse de Muskwari de l’année est partout comparable à une autre tasse de Muskwari, de même que, 
dans le cas du poisson séché, un Salanga est partout comparable à un autre Salanga. Il n’y a donc pas 
d’obstacle essentiel à ce que s’établisse un cours, dans la mesure du moins où les marchés communiquent 
entre eux. On a vu que, pour imparfaites qu’elles soient, ces communications existent, et qu’on peut même 
aller jusqu’à parler de circuits. 
Je crois donc qu’on peut utiliser le concept de prix, au moins à titre provisoire et pour faciliter 
une approche très empirique de la réalité. C’est à cette approche que sera consacrée la première section 
de ce chapitre. La seconde propose des essais d’interprétation. 
1. DONNÉES DE FAIT 
On décrira d’abord la façon dont s’expriment les prix dans la réalité quotidienne ; on donnera 
ensuite quelques exemples de prix officiels, après quoi on passera aux observations faites sur les marchés. 
1 - COMMENTS'EXPRIMENT LES PRIX 
Le premier problème qui se pose est un problème de mesure ; on constate qu’il n’existe pas, du 
point de vue de la mesure matérielle des quantités, de distinction entre le commerce de gros et le com- 
merce de détail. L’unité de mesure, dans les deux cas, est la tasse, ou agoda ; c’est elle qu’utilisent, 
au dernier stade de l’écoulement, les femmes offrant au marché une calebasse de mil ; c’est elle aussi dont 
se servent les petits producteurs écoulant les deux ou les quatre sacs de mil qu’ils ont apportés sur leurs 
ânes ; c’est elle enfin dont, au stade des transactions de gros, on se sert pour vérifier le contenu des sacs 
de 80 kg utilisés pour le transport en camion. 
L’agoda (le mot serait d’origine haoussa) est une mesure d’aluminium, provenant de Nigéria, 
et qui semble être utilisée depuis fort longtemps dans le Diamaré. Elle se remplit de façon à ce qu’il soit 
impossible d’ajouter un grain de mil supplémentaire, et contient alors environ 1 kg de mil. Plus précisé- 
ment, il existe deux sortes d’agodas : 
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- l’une contient 0,875 litre, ce qui correspond, quand on la remplit de mil à déborder, à 
925 g de Djigari ; 
- l’autre contient 1,050 litre, ce qui correspond à 1 085 g de Djigari. La différence entre les deux 
agodas est donc de 160 g de mil. 
On peut se procurer ces agodus chaque lundi, sur le marché de Maroua ; lorsqu’on les emboîte 
l’une dans l’autre, leur inégalité devient frappante. L’existence de ces deux mesures semble universel- 
lement connue, et acceptée, par les usagers - qu’ils soient vendeurs ou acheteurs. - En gros, les achats 
faits directement au producteur sont mesurés à l’aide de la grande agoda ; les reventes ultérieures, s’il y 
en a, s’effectuent avec la petite agoda. Si le prix de l’agoda reste le même, la différence de volume fait naître 
un léger bénéfice ; le détail de l’opération sera analysé plus loin. 
- une troisième mesure de capacité est utilisée à Banki, à la frontière nigérienne. Elle équivaut 
à 2,5 agodas du premier type, soit grossièrement 2.5 kg de mil ; cette mesure est également utilisée à Fort- 
Lamy. 
Comme en ce qui concerne le poisson, les prix s’expriment en indiquant une somme fixe (généra- 
lement 100 F) pour laquelle on obtient une quantité variable de marchandise ; c’est ainsi que les cours du 
mil oscillent entre 5 et 11 tasses pour 100 F. Dans les pages qui suivent, j’ai toujours calculé le prix exact 
de la tasse, mais ce prix - qui inclut des centimes - n’est bien sûr jamais mentionné lors des échanges 
réels, puisque la monnaie divisionnaire la plus faible est égale à 5 F. 
2 - LES PRIX OFFICIELS 
Le prix du mil n’est pas véritablement réglementé, et ne peut pas l’être. II existe cependant une 
Commission départementale des prix, instituée par arrêté du 27 septembre 1961, et dont les décisions doi- 
vent être approuvées par le Ministre de I’Economie Nationale. Cette commission fixe sinon les cours, 
du moins les limites entre lesquelles devraient varier les cours. Voici quelles étaient ces « mercuriales )), 
affichées à la Mairie de Maroua, et fixées par arrêté du 13 janvier 1962 : 
Mil blanc (agoda) 10 F en saison sèche. 
20 F en saison des pluies. 
Mil rouge (agoda) 10 F en saison sèche, 
20 F en saison des pluies. 
La distinction effectuée ici entre mil blanc et mil rouge reste assez théorique puisque les prix sont 
les mêmes ; il importe de remarquer qu’elle ne coïncide pas avec la distinction qu’on opère entre mils 
de saison sèche (mils repiqués) et mils de saison des pluies, puisque chacune de ces deux catégories com- 
porte des mils de plusieurs couleurs (voir chapitre 1). Quoiqu’il en soit, les autorités admettent la 
possibilité d’une hausse des cours allant jusqu’à 100 % du prix pratiqué à l’époque de la récolte. 
Cette hausse se situerait évidemment pendant les pluies, et atteindrait son maximum à l’époque précédant 
immédiatement la récolte de Djigari (octobre). 
Les prix consentis par l’administration quand elle achète du mil peuvent être indiqués à 
titre d’exemple : 
- 10 F le kg. de mil blanc (février 1963). 
- 12,5 F le kg de mil blanc (juillet et décembre 1962). 
Le mil était revendu par la SAP au prix de 18 F le kg, par exemple au service du Génie Rural 
(qui doit nourrir des manœuvres en brousse). 
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3 - LES PRIX SUR LES PIIARCHÉS 
J’ai essayé d’enregistrer les variations de prix à Maroua et sur quelques marchés périphériques au 
cours de l’année 1963. Dans la majorité des cas, les prix relevés proviennent de transactions effectivement 
conclues, et non de déclarations de vendeurs ; quand plusieurs prix étaient essayés avant qu’un cours ne 
se dessine, on a naturellement négligé les écarts à ce cours (écarts qui se produisaient généralement en début 
de marché). Je tiens à préciser que les courbes ci-dessous sont tracées sous toutes réserves; une courbe 
définitive de prix pour chaque variété ne pourrait être établie que si toutes les observations étaient dépouil- 
lées. On s’est contenté pour le moment de réunir sur le graphique des observations faites en février et 
en juillet, mais on ne prétend pas indiquer l’allure véritable de la courbe entre ces deux points. 
Cette remarque faite, plusieurs constatations s’imposent : 
1 - Les marchés situés au nord du département présentent des courbes de prix situées toutes 
entières au-dessous de celles qui caractérisent Kaélé et Badadji. Pour Kodek, les prix vont de 10 à 12,5 F 
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la tasse, et pour Maroua de 8,3 à 14,2 F la tasse. A Kaélé au contraire, ils vont de 14,2 F à 16,6 F la tasse, 
et à Badadji au mois de mars. également de 14,2 à 16,6 F la tasse. Négligeant donc pour le moment le pro- 
blème du temps, on peut déjà dire que géographiquement, on a des zones à prix élevés et des zones à prix 
modérés. 
2 - Pendant les premiers mois de l’année, il semble que la tendance soit à une hausse légère. aussi 
bien à Kaélé qu’à Kodek ; par contre, et jusqu’en fin juillet, les prix se maintiennent à Maroua pour le 
Muskwari, mais semblent monter un peu pour le Ma&+i. Pendant les pluies, on remarque une baisse 
générale, ce qui est profondément anormal ; puis, en fin de période, une baisse, normale celle-là, pour 
le Djigari. 
TABLEAU 23 
COURSDUMIL A MAROUAEN 1963 (PRIXD'UNETASSÈ) 






12,5 12,5 Il,1 11,l ? ? 
12,5 12,5 10 10 11,l 8,3 
12.5 14,2 11,l 11,l 12,5 12,5 
12,5 12,5 11,t 11,l 12,5 12,5 
11,l 12,5 10 11,l Il,1 
2. ESSAI D’INTERPRÉTATION 
- 
On retrouve en somme les deux ordres de déséquilibres auxquels il a été fait allusion précédem- 
ment. D’une part, à un moment donné du temps (ou au cours d’une même courte période), les prix diffè- 
rent de zone à zone ; ils diffèrent d’autre part, dans une zone donnée, d’un moment à l’autre. Si les pre- 
mières disparités peuvent s’expliquer assez clairement grâce à ce qu’on connaît déjà sur la configuration 
des circuits et les différences d’approvisionnement des zones, les variations temporelles telles qu’elles se 
présentent sur les graphiques 5 ne laissent pas d’offrir certaines difficultés d’interprétation. 
a - Disparités de pris dans l’espace 
Deux types d’explication sont simultanément possibles : 
1 - Le simple jeu de l’offre et de la demande justifie que le prix soit moins élevé dans les zones 
où le mil abonde, et plus élevé dans celles où il est rare. II n’est pas inutile de faire remarquer que ces 
deux catégories de zones sont également caractérisées par des densités élevées de population (60 h/kmz 
autour de Maroua ; entre 30 et 60 h/kmz pour Kaélé (1) ). L’hypothèse n’est donc pas infirmée selon 
laquelle les points de départ des circuits peuvent très bien coïncider avec des zones à forte densité (cf. cha- 
pitre 1). 
S’il y a communication entre ces deux types de zones - comme c’est effectivement le cas - on 
peut dire que les premières coïncideront avec les points de départ des circuits, et les secondes avec leurs 
points d’aboutissement. Théoriquement, un arbitrage pourrait s’établir, les prix tendant vers un cours 
moyen unique ; on constate en fait que des disparités durables subsistent entre Kodek et Kaélé. En effet, 
(1) H. Fréchou, L’élevage et le commerce du bétail dans le Nord du Cameroun, IRCAM, Yaoundé, 1962, Carte No 3. 
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la communication entre ces deux marchés n’est pas parfaite au point de les réunir en une seule zone d’échan- 
ges. Les circuits ne portent que sur des surplus résiduels, et les différences de pression ne se résorbent pas. 
Le feraient-elles d’ailleurs que deux raisons continueraient de s’opposer à une parfaite homogénéisation 
des prix : le coût du transport et celui de la distribution. 
2 - Les coûts de transport s’élèvent en moyenne à 150 F par sac de 80 agodas entre Maroua 
(ou Kodek) et Kaélé : ils sont environ de 200 F par sac entre Maroua et Badadji. En tout état de cause 
par conséquent, une différence de prix de 150/X0 F ou de 200/80 F (soit 1,87 ou 2.50 F) par tasse est nor- 
male entre Maroua et Kaélé ou Badadji. Si le jeu de l’offre et de la demande ne permettait pas que le prix 
de la tasse de mil fût supérieur à Badadji de 2,50 F à ce qu’il est à Maroua, le circuit cesserait de fonc- 
tionner - à moins que les coûts de transport ne soient abaissés (1). 
Bien entendu, les vendeurs de mil qui n’ont pas supporté de coût de transport (âniers) prélèvent 
la même marge que ceux qui ont payé le voyage en camion. A titre d’exemple, voici des marges prélevées 
à Kaélé en novembre 1963 : 
TABLEAU 24 
CO~RSDUMILAKAÉLÉENNOVEMBRE 1963 
Variété Lieu d’achat 
Safrari . . . . . . . . . . . . . . . Gaban 
Safrari. . . . . . . . . . . . . . . . Yakang 
Djigari . . . . . . . . . . . . . . Yakang 
Safrari . . . . . . . . . . . . Mindif 
Safrari . . . . . . . . . . . . . . . Djappaï 







Marge en pourcentage 








Le coût de transport ne suffit d’ailleurs pas à expliquer les disparités spatiales de prix, puisqu’à 
tout moment, cette disparité est toujours au moins égale à 4 F par tasse entre Kodek - Maroua et Kaélé - 
Badadji, alors que le coût de transport ne dépasse pas 2,5 F. II reste une différence de 1,5 F à 2 F par tasse, 
constituant la marge du commerçant, ou l’avantage dont bénéficie le producteur quand il décide d’aller 
vendre à Badadji et non à Kodek. 
Il ne s’agit pas à proprement parler d’une différence entre prix de gros et de détail ; il n’y a pas 
de distinction marquée entre commerce de gros et de détail, puisque de toute façon les ventes, impor- 
tantes ou non, se font toujours à la tasse, et que le prix est toujours établi pour la tasse. Les marges de 
détaillants - ou plutôt de détaillantes - sont d’une autre sorte ; elles consistent dans la différence de 
volume entre les deux agodas. En reprenant l’exemple de la tasse à 10 F, on peut calculer la marge : 
- 1 085 g (grande agoda) de mil achetés 10 F, soit 9,21 le kg. 
- 925 g (petite agoda) de mil vendus 10 F, soit 10,81 le kg. 
La marge est alors de 1,60 F par kg, soit 15 % du prix-détail. 
Dans les cas où la détaillante revend son mil avec la grande ngo&, elle joue alors sur la manière 
(2) Ils peuvent I’etre en fait, car ils ne correspondent pas à des normes de rentabilité jugees incompressibles ; ce sont 
des prix de spéculation. fondés sur ce qu’on peut appeler l’offre et la demande de fret. 
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de remplir celle-là ; son habileté est digne d’éloges, mais les acheteurs savent parfaitement que le gain de 
la marchande est constitué par N ce qu’elle retient avec ses doigts 1). Quoi qu’il en soit, la tasse est très 
fréquemment revendue au prix où elle a été achetée, ce qui est extrêmement déconcertant pour un obser- 
vateur non prévenu. 
b - Variations de prix dans le temps 
Les observations dépouillées ne semblent pas confirmer ce que suggèrent à la fois le bon sens et 
l’expérience des années précédentes. A Bogo, le Djigari a pu passer de 7,7 F la tasse à 165 F (entre le mo- 
ment de la récolte et la période précédant immédiatement la récolte de Mznkwari). A Dagaï, on a noté 
des variations de 10 à 16,5 F. Pendant les pluies de 1962, le Muskwari a valu jusqu’à 33 F la tasse à Dagaï. 
Il oscille généralement (Dargala! Mindif) entre 10 et 20 F la tasse, de février à la fin de la saison des pluies. 
On comprend d’ailleurs facilement pourquoi : à la relative abondance des mois de février et mars, succède peu 
à peu une pénurie aggravée par l’imprévoyance des consommateurs (notamment des buveurs de bière) 
et par les exportations à destination du Tchad. Or, rien de tel ne paraît se produire en 1963 : on note 
une légère hausse à Kodek et Kaélé entre les mois de février et de mai, mais elle n’a rien de dramatique ; 
à Maroua, cette hausse est nulle jusqu’en août pour le Muskwari et le Djigari, et faible pour le Madjéri ; 
bien mieux, on note une baisse des prix après le mois d’août, pour toutes les variétés ! Les variations 
dans les proportions relatives occupées par les différentes variétés à l’intérieur de la masse totale mise en 
vente semblent donc avoir eu peu d’effet sur les prix relatifs : en février, le Muskwari constitue plus de 
60 % du total offert, et coûte 12,5 F la tasse : en juillet, il ne constitue plus que 5 ‘A du total offert, mais 
continue de coûter 12,5 F la tasse. Le Madjéri a subi une légère hausse dans Yintervalle, bien qu’il paraisse 
être relativement plus abondant en juillet qu’en février. Tout cela semble clairement indiquer que des 
substitutions se produisent, du côté de la demande, entre les différentes variétés de saison sèche, c’est- 
à-dire à l’intérieur du groupe Szjkari-Ma@ri-Muskwari. Ces substitutions ne sauraient suffire cependant 
à expliquer l’étonnante stabilité qu’on observe dans les prix de toutes les variétés, y compris le Djigari. 
On est forcé de penser que les quantités absolues de mil offert n’ont pas diminué; autrement dit, la pénurie 
normale d’hivernage n’est pas apparue. 11 y a là un phénomène profondément inhabituel. Je crois que 
la seule manière de l’expliquer consiste à considérer les interventions administratives qui ont marqué 
l’année 1963, et dont il va être question dans le chapitre suivant. 
CHAPITRE 7 - INTERVENTIONS ADMINISTRATIVES DANS LE DOMAINE 
DU COMMERCE DU MIL 
Les interventions administratives concernant le commerce du mil peuvent se ramener à trois caté- 
gories. J’examinerai d’abord certaines interventions énergiques, mais occasionnelles, qui se sont produites 
en 1963. Je présenterai ensuite quelques observations sur l’activité des SAP, ainsi que sur celle du service 
des douanes. 
1. LES INTERVENTIONS ADMINISTRATIVES OCCASIONNELLES 
Elles peuvent s’assimiler à ce qu’on appelle, en technique douanière, des N restrictions quanti- 
tatives )) ; en fait, on a même été plus loin que de simples restrictions, puisque l’exportation de mil à des- 
tination du Tchad a en principe été interdite de mars à novembre 1963 et que le commerce du mil entre 
départements camerounais a été interdit de juillet à novembre de la même année. Je ferai d’abord l’histo- 
rique des mesures prises, et j’en examinerai ensuite le résultat. 
a - Les mesures prises 
En mars 1963, le Préfet du Diamaré interdit sur les marchés du département l’achat de mil par 
les commerçants tchadiens, ou par les commerçants camerounais revendant au Tchad. L’interdiction 
a été faite de manière assez confidentielle : je n’en ai pas retrouvé trace officielle à la préfecture. Il semble 
qu’elle ait été surtout diffusée par lettres personnelles adressées aux chefs coutumiers, par exemple au 
Zamido de Bogo. Elle fut appliquée très approximativement, et souvent ignorée (par exemple à Dargala 
ou à Kodek). Une certaine complication naissait d’ailleurs du fait que les commerçants camerounais 
qui achetaient du mil destiné au Tchad revendaient celui-là sur un marché frontière situé au Cameroun 
(Badadji)’ et ne tombaient donc pas, au sens strict, sous le coup de l’interdiction. 
Les motifs invoqués étaient clairs : en l’absence de toute statistique de production, donc de toute 
prévision exacte’ on craignait une pénurie de mil. On espérait donc, en contrariant un courant d’expor- 
tations assez considérable, assurer une sécurité accrue aux habitants du département. 
En juillet, l’interdiction fut explicitement reprise et confirmée ; cette fois, elle ne visait pas seule- 
ment les exportations de mil à destination du Tchad, mais la circulation de cette denrée de département 
à département, et même, semble-t-il, d’arrondissement à arrondissement (par exemple entre Maroua 
et Kaélé). Une instruction à la gendarmerie (1) prévoyait que les camions chargés de mil seraient arrêtés 
à la barrière de pluies de Salak, à 17 km au sud de Maroua, puis escortés à la prefecture ; le chargement 
serait alors vendu sur place, et le produit de la vente remis au propriétaire. Des saisies similaires devaient 
frapper les caravanes d’aniers. Dans une circulaire adressée à la même date aux sous-préfets et aux lamibé, 
on indiquait qu’il fallait en général restreindre toutes les ventes de mil, et même essayer de les limiter 
aux simples achats de consommation. On voulait en somme fixer le mil sur place, le faire stocker par les 
paysans? au lieu de laisser ce rôle à des négociants toujours tentés de profiter de la situation ou de chercher 
au Tchad.des débouchés plus avantageux. La raison de cette politique était une inquiétude très précise 
concernant la future récolte, les pluies ayant été assez tardives (2). Une autre interdiction, effectivement 
appliquée à Kaélé, visait la fabrication de bière de mil. 
(1) En date du 5 juillet 1963. 
(2) L’instruction adressée aux gendarmes faisait mkne ktaf de (( la famine qui menace les populations du département ». 
La lettre aux ZumibP demandait des prières. 
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b - L’effet des mesures 
On a vu plus haut que, contrairement à ce qui s’était passé les années précédentes, les cours du 
mil sont demeurés stables pendant toute la saison des pluies de 1963, et jusqu’à la soudure. 11 est indubi- 
table que les mesures prises sont responsables de ce résultat. Sans doute, les interdictions n’ont pas été 
appliquées avec rigueur : en mai, à Kodek, de nombreux vendeurs déclaraient en toute tranquillité 
d’esprit qu’ils iraient vendre leur mil le lendemain à Badadji (où il serait acheté par des Tchadiens), les 
cours étant jugés trop bas à Kodek ce jour-là. Néanmoins, il est avéré que vers la fin du mois d’août, 
les commerçants de Maroua qui avaient stocké du mil depuis mars, et qui comptaient toujours l’écouler 
à Badadji, commencèrent à désespérer que l’interdiction fût jamais rapportée, et se mirent à vendre sur 
le marché de Maroua, à prix coûtant, ou même à perte ; c’est ainsi qu’on peut expliquer la surprenante 
baisse des cours observable d’août à septembre. D’autres commerçants abandonnèrent purement et sim- 
plement le commerce du mil, pour tâter par exemple du trafic d’arachides avec Guider... 
On peut avoir la curiosité de se demander quel fut le point de vue des Tchadiens. J’ai malheureu- 
sement peu de renseignements là-dessus, mais j’ai pu observer qu’au début de mai, le mil Ortrgwi se 
vendait 20 F la tasse, à Léré, et venait... de Fort-Lamy ! On trouvait toutefois dans la même localité 
du safrari acheté 174 F la tasse à Badadji, ce qui prouve bien que des fuites se produisaient dans le 
dispositif de défense camerounais. 
2. LES S.A.P. 
On se demande tout d‘abord pourquoi les SAP (1) n’effectuent pas d’achats et de ventes de mil en 
gros destinés à régulariser les cours. Il semble que ce serait là une forme d’intervention plus libérale, et 
peut-être plus efficace, que celle qui consiste à interdire purement et simplement certains échanges. En 
fait, la SAP de Maroua, par exemple, n’achète du mil que pour approvisionner l’administration : Génie 
rural, prison, hôpital, enseignement. Chaque année, peu avant la récolte de février, une lettre est adressée 
à toutes les institutions consommatrices de mil pour leur demander d’estimer leurs besoins. C’est en 
fonction des réponses qu’est établi un plan d’achats dans les régions productrices avoisinant Maroua. 
Les chefs sont convoqués à la préfecture, un calendrier de passage sur les marchés est établi d’un commun 
accord avec eux, et surtout un prix de campagne est fixé, sur proposition du préfet. 
Le mil est alors acheté directement aux producteurs, qui sont payés instantanément en espèces, 
sous le contrôle des chefs ; les livraisons aux institutions consommatrices sont faites sans délai ; en prin- 
cipe, la SAP ne stocke pas le mil : elle a cependant entreposé en 1963 une partie des achats effectués pour 
le compte de l’hôpital, cet organisme n’ayant pu prendre livraison en une seule fois de toute la quantité 
achetée. 
Indiquons à titre d’exemple qu’en février 1963, ont été achetés 203 108 kg de mil blanc, au prix 
de 10 F le kg, à la suite de la (( conférence » préparant la campagne d’achats. 
Là se bornent actuellement les interventions de la SAP de Maroua, bien que des achats suivis de 
stockage et destinés aux ventes pendant la soudure, aient été de pratique courante autrefois. Il est toutefois 
intéressant de remarquer qu’en 1963, on a semblé s’orienter à nouveau vers une politique de régulari- 
sation des cours ; 180 t de mil ont été achetées en août, à 12,5 F la tasse, à des commerçants qui avaient 
(1) Les Sociétés Africaines de Prévoyance (S.A.P.) sont des organismes par l’intermédiaire desquels agit l’adminis- 
tration dès qu’elle a besoin d’acheter ou de vendre. Les S.A.P. fonctionnent sur une « cotisation)) prélevée sur les paysans 
et qui a tout le caractère d’un supplément d’impôt. 
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stocké, et qui espéraient revendre au Tchad. Consécutivement à ces achats, une circulaire fut adressée 
aux SAP de la Bénoué, offrant le mil à 16 F le kg (prix sur bascule à Maroua). Compte tenu d’un coût 
de transport de 1,5 F le kg de Maroua à Garoua, le mil aurait donc coûté 17,50 F rendu à Garoua, et 
aurait pu être revendu 20 F la tasse au détail. Pour le département de la Bénoué, c’est un prix très modéré. 
Si l’on songe que ces achats ont été facilités par l’interdiction de sortie du mil prise en mars et 
en juillet, on reconnaîtra qu’il y a eu dans une certaine mesure attribution d’un monopole indirect d’achat 
à la SAP. Les arbitrages entre départements se trouvaient retirés du domaine de la spéculation privée pour 
être confiés à l’administration. 11 y a là un type d’intervention susceptible de développements intéressants, 
du moins tant que la gestion des SAP continuera d’offrir des garanties. 
3. INTERVENTIONS DOUANIÈRES 
Comme on l’a suggéré plus haut, les interdictions de sortie du mil seraient à classer dans la caté- 
gorie des interventions douanières. 11 est bien évident que les procédés de taxation habituels se trouvent 
singulièrement dépassés par des méthodes aussi directes que celles qui viennent d’être étudiées dans les 
sections précédentes. L’intérêt qui s’attache à la description des procédés douaniers traditionnels est 
donc mince, et je ne traiterai de cette question que pour mémoire. 
On sait de toute façon que ces procédés, en matière de commerce autochtone, ont généralement 
quelque chose de symbolique, et que la réalité se trouve ailleurs que dans les statistiques recueillies aux 
postes-frontière. Celles-là ont tout juste l’utilité de permettre de repérer grossièrement le sens des échanges : 
on constate par exemple que les postes de Léré et Binder dédouanent du mil exclusivement dans le sens 
Cameroun-Tchad, alors que ceux de Boukoula et surtout de Kourgui enregistrent uniquement des impor- 
tations en provenance de Nigéria. Au cours des années antérieures à 1963, il semble qu’il y avait en fait 
un lien entre les importations provenant de Nigéria, et les exportations à destination du Tchad. Du mil 
acheté à {Banki par des commerçants de Maroua était revendu à Badadji, complétant ainsi les envois 
provenant du Diamaré proprement dit. En 1963 cependant, la circulation de mil entre Banki et Maroua 
semble s’être beaucoup ralentie. On trouvera dans les tableaux ci-après les données chiffrées sur lesquelles 
sont fondées les constatations précédentes. 
TABLEAU 25 
TONNAGE MENSUEL EXPORTÉ AU TCHAD EN 1962 (EN PROVENANCE DU CAMEROUN) 
Janvier . . . . 
Février . . . . . 
Mars . . . . . . . 
Avril . . . . . . 
Mai . . . . . . 
Juin . . . . . . . . 
Juillet . . . . . 
Août . . . . . . . 
Septembre . . 
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Novembre . . 
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8 630 kg 
6 340 - 
1 780 - 
20 930 - 
55 150 - 
54 985 - 
13 485 - 
10 360 - 














5 113 - 
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TABLEAU 26 TABLEAU 21 
TONNAGE MENS~~ DE MIL IMPORTÉ AU CAMEROUN A 
TONNAGE MENSUEL IMPORTÉ AU CAMEROUN A BOUKOULA KOURGUI EN 1962 (mil acheté à Banki. marché nidrien 
EN 1962 (mil acheté à Mubi) proche de la frontière) 
Janvier - ................... 
Février ................... 180kg 
Mars - ..................... 
Avril ..................... 6 245 - 
Mai ...................... 67 950 - 
Juin.. .................... 17 530 - 
Juillet .................... 59 290 - 
Août ..................... 29 810 - 
Septembre ................ 3 300 - 
Octobre .................. 1 650 - 
Novembre - ................ 
Décembre ................. 2 770 - 
Total .......... 248 725 - 
Janvier . . . , 
Février . 
Mars . . . . . . 
Avril . . . . . 
Mai . . . 
Juin . . . . . 
Juillet . . . 
Août . . . . . 
Septembre . 
Octobre . . . 
Novembre . 
Décembre . , 
. . . 
. . 
. . 




. . . 
- . . . . 
- . . . . 
. . 1000Okg 
. . . 34 400 - 
40 700 - 
. . 39 000 - 
. . . . 34 300 -- 
. . . a7 700 - 
. . 19 100 - 
. . 15 100 -- 
. . . 
l 
9 200 - 
- . . . . 
Total . . . . . . . . i 289 500 - 
N.R. 1. - On ne dédouane pas de mil à Mokolo, puisque la route de Nigéria s’interrompt à Mabas 
et que pour gagner Madagali, il faut passer à pied par la montagne. Il y a bien quelques apports de mil 
par cette voie, mais minimes et non taxés. Le reste vient de Banki (dédouané à Kourgui) ou de Mubi 
dédouané à Boukoula). De même on ne dédouane pas de mil à Dourbeye. 
2. - Droits d’entrée perçus à Kourgui : 
Taxe douanière 25 % 
Taxe fiscale 15 % 
Taxe sur le chiffre d’affaires 17 % 
Soit au total 57 % de la valeur mercuriale, plus une taxe phytosanitaire de 50 F par tonne. Vu le 
caractère élevé de ce tarif, la valeur mercuriale est estimée à 1,50 F la tasse seulement, alors que la valeur 
commerciale réelle est d’environ 10 F. 
A I’entrée au Tchad, on n’exige qu’une taxe sur le chiffre d’affaires de 11 %, plus un droit de 
timbre de 3 % de la valeur mercuriale ; mais cette fois, celle-là est estimée à 15 F la tasse. 
CHAPITRE 8 - CONCLUSIONS 
La poursuite des recherches sur les problèmes abordés dans ce travail permettrait d’améliorer à 
peu de frais notre connaissance des populations étudiées. C’est déjà là, semble-t-il, une justification suf- 
fisante. On doit faire remarquer en outre que de telles enquêtes sont susceptibles d’applications pratiques : 
- On doit envisager d’abord des mesures de bonne administration : surveillance des collectes 
de mil effectuées par les chefs, réglementation et surveillance des avances sur récolte, action des SAP 
en vue de régulariser les cours ou de pallier les déficits locaux, etc. 11 est inutile d’insister sur l’intérêt que 
présente en ce domaine la tenue à jour d’une documentation scientifique comprenant, entre autres, des 
relevés de prix et une carte exacte de la circulation du mil. 
- A plus long terme, il faut évidemment songer aux problèmes de planification. La question qui 
se pose d’abord est de savoir pour quelles raisons on peut imaginer un accroissement futur des ventes et 
des achats de mil. Ces raisons sont nombreuses ; on peut mentionner, entre autres : 
1 - Une offre mal adaptée qualitativement à des goûts en évolution (faveur croissante du nzusk~uri); 
2 - L’inélasticité de la productiôn locale en face de besoins qui croissent en raison du mouvement 
démographique ou des migrations ; 
3 - L’augmentation du nombre des consommateurs urbains ayant cessé de cultiver ; 
4 - L’intensification de certains échanges effectués ou non par l’entremise de monnaie : mil 
contre poisson, mil contre lait, etc. 
Dans cet ordre d’idées, il y a également lieu de chercher quelle influence l’augmentation de la pro- 
duction cotonnière peut avoir sur le commerce du mil. A plusieurs points de vue, les deux phénomènes 
sont liés : les producteurs de coton peuvent se trouver dans l’obligation d’acheter leur mil parce qu’ils 
n’en produisent plus suffisamment eux-mêmes ; ils peuvent aussi être tentés de couvrir plus complètement 
des besoins que l’autoconsommation ne leur avait jamais permis de satisfaire pleinement ; enfin les recettes 
cotonnières suscitent l’apparition d’une classe de colporteurs et de commerçants ayant de moins en moins 
le temps de cultiver. Plus généralement, et même si l’on tient compte des freins que constituent la force 
de l’habitude ou la faible importance des sommes disponibles par tête (l), on ne peut douter que les liqui- 
dités injectées dans l’économie après la récolte de coton n’accroissent la fluidité du système et ne favorisent 
la circulation des produits. 
L’accroissement de la production cotonnière peut donc aller de pair avec un développement du 
commerce du mil. On a pu craindre toutefois qu’une production de coton en expansion ne compromette 
l’élévation ou même la stabilité des niveaux actuels de production céréalière, ce qui ne saurait manquer 
d’avoir des effets complexes sur le volume des échanges (2). Pour essayer d’éclairer ce problème difficile, 
il n’est pas inutile d’analyser les aspects que peut revêtir cette concurrence entre mil et coton ; bien entendu, 
ces différents aspects ne sont distingués que pour la commodité de l’exposé, et dans la réalité, ils se mêlent 
inextricablement. Nous envisagerons successivement l’attrait de l’argent, le calendrier agricole et le pro- 
blème des terres. 
(1) A l’issue de la campagne 1962-1963, 620 millions de francs CFA ont été versés aux producteurs de coton duDia- 
maré (A. Leuwers, Le département du Diarnaré et la culture cotonnière, Coton et Fibres Tropicales, 1963, vol. XVIII, fasc. 2, 
p. 13). Si l’on rapporte ce chiffre aux 300 000 habitants du département, on obtient une moyenne de 2 000 F par tête. Le 
procédé de calcul est artificiel, et ne fixe qu’un ordre de grandeur. 
(2) Ralentissement des ventes locales et surtout des exportations vers le Tchad, accroissement des achats à l’extérieur 
(en Nigéria ?). Ceci n’est bien entendu qu’une hypothèse. 
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a - L’attrait de l’argent 
Le problème qui se pose ici est double : 
- L’attrait de l’argent liquide peut-il conduire des agriculteurs à négliger la production de mil, 
destinée en grande partie à l’autoconsommation, au profit de celle de coton, laquelle est par définition 
commercialisée dans sa totalité ? 
- La comparaison de la valeur commerciale des de,ux produits, autrement dit : l’appréciation de 
la rentabilité de l’une et de l’autre culture, peut-elle avoir pour effet une diminution de la production 
de mil ? 
Calcul économique dans un cas, simple imprévoyance dans l’autre, le résultat serait le meme : 
la production de mil diminuerait pendant que celle de coton augmenterait. Les niveaux de consommation 
des producteurs qui se seraient en quelque sorte spécialisés dans la culture cotonnière ne pourraient être 
préservés que si d’autres cultivateurs, dans une région voisine, accroissaient simultanément leur produc- 
tion de mil commercialisé. Sinon, une inflation immédiate remettrait en question le calcul qui justifiait 
la spécialisation... 
Ces hypothèses sont assez théoriques. L’habitude de cultiver soi-même le mil nécessaire est très 
profondément ancrée, et nous avons vu qu’elle subsiste même à Maroua. Par ailleurs, et au dire des inté- 
ressés, la rentabilité des deux cultures ne semble pas être dans un rapport tel qu’on puisse craindre une 
diminution de la production de mil (1). Bien au contraire, l’administration déploie d’assez grands efforts 
de persuasion pour inciter les cultivateurs à produire du coton. 
ù - Le calendrier agricole 
Il y a peu de chances que l’encombrement du calendrier agricole contraigne les paysans à choisir 
entre la culture du mil et celle du coton. Ce qui peut arriver, c’est qu’un agriculteur éprouve des diffi- 
cultés à effectuer à la date prévue, ou avec tout le soin requis, toutes les opérations nécessaires aux deux 
cultures : on devine les conséquences sur les rendements. La situation joue d’ailleurs aussi bien à l’encontre 
du coton que du mil. Les agriculteurs ont tendance à considérer comme prioritaires leurs cultures vivrières, 
et à semer leur coton trop tard sur des terres insuffisamment préparées ; par la suite, ils négligent les trois 
sarclages requis par les cotonniers entre le Ier juin et le 20 septembre (2), et qui représentent d’ailleurs 
une assez lourde charge à cette époque de l’année. 
En fait, il est difficile d’apprécier les conséquences exactes que l’encombrement du calendrier 
agricole a pu avoir sur les rendements et les quantités de mil produites. S’il y a eu effet défavorable, ce 
serait surtout au détriment du mil de saison des pluies, dont la baisse de production peut à vrai dire être 
expliquée par d’autres raisons et notamment par la modification des goûts des consommateurs ou par 
le ma,nque de terres. Cette baisse de production a d’ailleurs été probablement compensée par I’augmen- 
tation de la production des mils de karal. La production d’arachides a baissé, mais là encore, une autre 
explication est possible : l’administration a cessé de faire pression en faveur de cette culture, d’ailleurs 
jugée peu rentable par les intéressés (3). 
(1) Je ne fais pas état ici de mesures, mais d’opinions qui, justes ou non, peuvent avoir d’importantes conséquences. 
A Kodek, le Djaouro Soudâani, dont les fils font le commerce du mil, fait observer qu’un panier de coton ne se vend que 
1 000 F (au plus) tout en demandant beaucoup plus de travail qu’un sac de mil valant 1 200 ou 1 300 F. Cette opinion paraît 
assez répandue ; par ailleurs, la stabilité des prix d’achat du coton est peu appréciée par les cultivateurs en période de hausse 
générale des prix. 
(2) A. Leuwers, rapport cité, p. 14 sqq. 
(3) R. Masseyeff, rapport cité, p. 24. 
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Ajoutons que l’emploi de la charrue et de la traction animale allégera peu à peu l’emploi du temps 
des paysans, et contribuera à rendre moins vif cet aspect de la concurrence entre mil et coton. 
c - Le problème des terres 
Comme le montre le tableau suivant, les surfaces cultivées en coton se sont beaucoup accrues 
dans les départements du Nord-Cameroun au cours de la dernière décennie. En 1962-1963, la moitié 
de ces surfaces se trouvait dans le Diamaré. 
TABLEAU 28 




_. I / 





1952-1953 3 222 5 737 / 653 2 308 j 11 920 : 
1953-1954 6 697 9 922 2 loo i. 4231 22 950 
-- .- 
1954-1955 9 056 17 596 3 446 8 777 38 875 
- 
1955-1956 8 868 21 670 4 864 11 357 46 759 
_- ---- 
1956-1957 8 226 24 153 1 4 546 : 13 159 50 084 
[-_ -._-- 
1957-1958 4 186 25 491 / 5 171 14 775 50 223 
--~ 
1958-1959 3 989 26 938 ; 6 041 12 433 95 49 496 
.-- -- -, 
1959-1960 4 865 29 776 1 6 885 13 552 194 55 302 
----- .~ - 
1960-1961 4 415 29 699 / 6 922 
-1 
j 13 741 69 54 846 
-~-- 
1961-1962 5 265 34 312 8 265 
: 
1 15 460 110 63 412 
_.._ .-.-_ _ -- _.. - I 
1962-l 963 6 395 35 369 8 405 , I 17447 , 69 67 685 
Pour apprécier ces chiffres, il convient de faire deux remarques : 
- L’extension des surfaces cultivées en coton ne saurait être considérée comme ayant entrainé 
une diminution de la production totale de mil. Comme on l’a indiqué plus haut, la production de mil 
de saison des pluies semble avoir décru, ainsi que celle d’arachides, mais la production de mil de karal 
a certainement augmenté. En fait, on ne peut dire que le Diamaré manque de mil. La disette que l’on 
craignait pour 1963 ne s’est pas produite, et les faits paraissent démontrer que le département dispose 
en année normale d’un léger surplus exportable. Cela ne signifie pas que les consommateurs soient tous 
rassasiés, mais enfin la situation du Diamaré parait singulièrement favorable quand on la compare à 
celle du Mayo-Kebbi. 
- L’évolution dont témoigne le tableau 28 a pu coïncider avec une certaine diminution des sur- 
faces consacrées antérieurement au mil, mais s’il y a eu véritablement concurrence, celle-là n’a pu concer- 
ner que des sols convenant à la fois au mil et au coton. Or les sols qui se trouvent dans cette situation 
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sont des sols ni trop sableux ni trop argileux, adaptés surtout à la culture du mil de saison des pluies, 
non à celle du mil de saison sèche (1). 
En ce qui concerne l’avenir, les responsables estiment que si l’on veut accroître encore la pro- 
duction de coton, il est prudent de compter davantage sur une augmentation des rendements que sur 
celle des surfaces ensemencées. A. Leuwers écrit à ce sujet : N Le Plan décennal Camerounais ne prévoit 
l’augmentation de la production cotonnière que par l’extension des superfîcies actuelles : solution inappro- 
priée d’un problème très complexe qui se heurte d’une part d la forte densité des cultures et des populations, 
et d’autre part à la nkcessité de préserver l’avenir en sauvegardant, sinon en améliora~zt la-fertilité des terres 
par le choix d’assolements judicieux et de fkmures convenables. La seule solution possible et raisomable 
est la transformation de la culture cotonnière actuellement de forme extensive en une culture i&ensive sui- 
vant les techniques nouvelles aujourd’hui bien connues et respectant un système de rotation et de régénération 
des sols )) (2). 
Les rendements ont beaucoup varié selon les années ; sauf peut-être dans le Margui-Wandala, 
il est difficile de déceler jusqu’ici une réelle tendance à l’amélioration, et l’on peut certainement beaucoup 
faire dans ce domaine. A vrai dire, on envisage encore un accroissement des surfaces plantées, mais il 
porterait sur les hardé, terres argileuses et alcalines provenant d’alluvions lacustres anciennes, et généra- 
lement incultes à cause de leur compacité. La CFDT (3) s’emploie à récupérer ces hardé au moyen d’un 
sous-solage qui lessive en profondeur l’excès de sodium ; on prévoit ainsi la mise en culture de 8 500 ha. 
Ainsi la dotation en terres à mil ne paraît pas devoir être entamée dans l’avenir : toutefois, la déci- 
sion de limiter aux hardé l’extension de la culture cotonnière n’exclut pas des aménagements lccaux 
dont le sens général est de rechercher systématiquement les meilleurs sols pour le coton, en abandonnant 
par exemple les sols trop sablonneux ou mal drainés. Par ailleurs, l’affectation des sols est constamment 
remise en question en raison du processus naturel d’appauvrissement, qui exige jachères et assolements. 
Actuellement, la rotation systématique des cultures n’est guère pratiquée par les cultivateurs du Dia- 
maré (4), mais elle est appelée à se généraliser. Dans le type d’assolement recommandé par A. Leuwers, 
la première place est accordée au coton, et la seconde au mil (5). On peut éprouver une certaine inquié- 
tude à voir ainsi accorder la première place au coton, tant en ce qui concerne le choix des sols (lorsque ceux- 
là ont une vocation polyvalente) que l’ordre des assolements. 
En résumé, l’augmentation de la production cotonnière ne semble pas avoir provoqué une dimi- 
nution de la production de mil, et à certaines conditions il peut très bien en aller de même dans l’avenir. 
(1) Selon P. Segalen (ouvrage cité, pp. 55-56) le schéma actuel d’utilisation des terres est le suivant : 
- Arachides sur les sols très sableux ; 
- Mil de saison des pluies sur les sols sableux ou sable-argileux ; 
- Mil de saison sèche sur les kure argileux ; 
- Coton un peu partout, sauf dans les montagnes où toute la place est réservée au mil. Les meilleurs sols à coton 
sont ceux qui ne sont ni trop sableux ni trop argileux. II est possible de cultiver du coton sur les kare. 
A. Leuwers (ouvrage cité3 p. 12 et p. 20) recommande pour le coton les ligazan (terres de piédmont ni trop sableuses 
ni trop argileuses ; exemple : Gayak, Kossewa, Godola) et les boulort~oul (terres exondées généralement constituées par 
des bourrelets alluviaux d’anciens mayos ; exempIe : plaine de Godola, très fertile). Les knre, trop argileux, ne conviennent 
au coton que lorsqu’ils sont en faible pente, donc drainés. 
(2) A. Leuwers, ouvrage cité, p. 14. 
(3) La Compagnie Française pour le développement des Fibres Textiles (CFDT) est une socikté française d’économie 
mixte créée en 1949. Au Cameroun, elle est chargée de développer la production cotonnière en encadrant les producteurs 
et en assurant la commercialisation du coton. 
(4) Sauf dans les environs de Lara (coton-mil-jachère) et chez les Toupouri de Moulvoudaï, sur sols sableux (arachides- 
mil pénicillaire-jachère). 
(5) Coton-mil-arachides-jachère aussi longue que possible ; pas de coton dans les terres sableuses, pas d’arachides 
dans les terres trop lourdes (rapport cité, p. 19). 
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Par ailleurs, la production de mil se situe à un niveau somme toute satisfaisant. Cela emporte-t-il qu’on 
puisse se désintéresser de cette culture et du commerce qui en dépend ? Assurément non. 11 y a lieu de 
rappeler d’abord que la production céréalière doit augmenter pour faire face non seulement à I’accrois- 
sement démographique mais également à une amélioration de la consommation par tête qui reste bien 
souvent souhaitable. Le problème ne doit pas être envisagé dans le cadre étroit du Diamaré : une aug- 
mentation de la production de mil dans ce département permettrait de maintenir ou d’accroître le volume 
des exportations destinées aux régions voisines, c’est-à-dire de préserver ou d’améliorer les niveaux de 
consommation dans le Mayo-Kebbi, dans la Bénoué, à Ngaoundéré... Aussi bien, le mil convient parfai- 
tement aux animaux, par exemple aux poulets et aux porcs. Cela ouvre des possibilités d’échanges qui, 
convenablement aménagées, ne manqueraient pas d’assurer aux cultivateurs des ressources nullement 
négligeables. On a donc de bonnes raisons de souhaiter que soit consenti pour le mil un effort comparable 
à celui qui a été fourni avec succès pour le coton. Cet effort devrait concerner notamment l’amélioration 
et la multiplication de variétés de mil de saison sèche adaptées aux différents sols, ainsi que la lutte contre 
les maladies. En matière de commercialisation, les recherches devraient porter sur les domaines suivants : 
- Etude des techniques et des comportements commerciaux ; 
- Etude des prélèvements coutumiers ; 
- Recensement des circuits, intérieurs et extérieurs ; 
- Observation des oscillations de prix aux points de départ et d’arrivée des circuits ; 
- Mesures des quantités vendues et autoconsommées par les producteurs ; 
- Mesure du coût de la commercialisation ; 
- Recherches sur l’origine des ressources consacrées aux achats de mil, et l’emploi des recettes 
cotonnières ; 
- Mesure des taux de couverture des besoins en mil dans diverses régions-témoin (non limitées 
au Cameroun). 
Plus qu’une enquête de type habituel, réalisée une fois pour toutes et donnant lieu à la rédaction 
d’un rapport, on aurait probablement avantage à organiser des observations continues ou en tout cas 
répétées, dépouillées sans délai, et dont les résultats pourraient être exprimés - au moins provisoire- 
ment - dans une sorte de bulletin régulier. 
L’esprit de telles recherches serait de favoriser la diversification des productions dans l’ensemble 
du pays, et de faciliter le développement de circuits d’échange purement africains. Tout porte à croire 
que le passage graduel à l’économie d’échange ne saurait être fondé exclusivement sur l’accroissement 
des productions exportables vers les ex-métropoles, et sur l’augmentation corrélative de certaines impor- 
tations. Un tel modèle de développement risque d’aboutir à la juxtaposition de deux secteurs : l’un sta- 
gnant dans l’économie de subsistance, l’autre dépendant étroitement d’impulsions extérieures. La moné- 
tarisation en profondeur résulte d’une amélioration généralisée des taux de productivité et d’un accrois- 
sement des échanges intérieurs. Dans le cas du Nord-Cameroun. il n’est évidemment pas question de 
contester l’utilité des efforts qui ont été faits pour accroître les exportations de coton, ni de minimiser 
l’heureux effet du milliard de recettes annuellement perçues par les producteurs. On suggère simplement 
qu’un développement simultané des productions de mil, de poisson et de viande modifierait utilement 








Mesures utilisées pour le commerce du mil : 
à gauche, mesure utilisie à Banki. 
au milieu, la grande ugodu. 
à droite, la petite ngodn. 
(Cliché de l’auteur) 
(ClichE de l’auteur) 
Vente du mil à la tasse à Maroua 
(avril 1963) 
(Cliché de l’auteur) 
BIBLIOGRAPHIE 
ABBOTT (J.C.) et al., 1962. - La commercialisation : son rôle et l’accroissement de la productivité. Campagne mondiale 
contre la faim, Etude de base no 4, FAO, Rome. 
ABERCROMBIE (K.C.), 1961. - Le passage de l’agriculture de subsistance à l’agriculture de marché en Afrique, au sud du 
Sahara. Bull. mens. Economie et Statistiqrres Agricoles, vol. 10, no 2, février 1961, pp. l-8. 
Anonyme. - Enquête de la FAO sur l’Afrique. Rapport sur les possibilités de développement rural de l’Afrique en fonction 
du progrès économique et social. FAO, Rome 1962. 
Marchés Tropicaux & Méditerranéens. - No 963 du 25 avril 1964 (Le marché camerounais). 
Premier Plan Quinquennal de Développement Economique et Social. République du Cameroun, Imprimerie Nationale, 
Yaoundé, 1961. 
BASCOULERGUE (P.), 1963. - Notions d’hygiène alimentaire adaptées au Nord-Cameroun, bit. DO~. Teck, O.R.S.T.O.M.. 
no 2, Paris. 
BOUTILLIER (J.L.), CANTRELLE (P.), CAUSSE (J.), LAURENT CC.), N’DOYE (Th.), 1962. - La moyenne vallée du Sénégal (Etude 
Socio-économique), Paris, PUF. 
FRECHOU (H.), 1962. - L’élevage et le commerce du bétail dans le nord du Cameroun. Mult. IRCAM, Yaoundé. 
GENDARME (R.), 1963. - La Pauvreté des Nations, Editions Cujas, Paris. 
LEUWERS (A.), 1963. - Le département du Diamaré et la culture cotonnière. Cotolz et Fibres Tropicales, vol. XVIII, fasc. 2. 
MASSEYEFF (R.), CAMBON (A.), BERGER~ (B.), 1959. - Enquête sur l’alimentation au Cameroun (Golompui, Subdivision de 
Yagoua), mult., IRCAM, Yaoundé. 
MEYER (J.R.), 1963. - Regional Economies, a survey. Americun Economie Review, ‘mars 1963, vol. LIII, no 1, pp. 19-55. 
MISOENCAM. 1960. - (Service de la Statistique du Cameroun). Enquête démographique par sondage. Nord-Cameroun. 
Résultats provisoires. Mult. Yaoundé. 
SEGALEN (P.), 1962. - Carte pédologique du Nord-Cameroun au l/lOO 000. Feuille de Maroua, Rapport na P/126. Mult. 
IRCAM, Yaoundé. 
~INTER (M.), 1964. - Le niveau de vie des populations de I’Adamaoua. Mult. Direction de la Statistique & IRCAM, Yaoundé. 
ANNEXE 
Exemple de questionnaire employé à Maroua pour l’étude des préférences 
de consommation ou d’achat par interview à domicile 
S.H.U. Economie 
- 
MARCHE DU MIL (Maroua). NO _.-_ _ 
Date : _.l~__l.._._l._  _I ___,_. ~~~.....~~...~~.~.~..~.~~.~~~~.~~~..~~_.~.~~..~ . _........ I “.._,_.... 
Heure : ~.~~~.~~.~~~.~~~~~..~~.~. I.- ..__. _. ___._ ..-........ 
Quartier : ll.,l -,__ I,. _ . ,. . ...I ._. .._.. 
Enquêteur : --.--_, .,- _..... _ ._ ..__  _ _. ._ 
Enumération des personnes présentes vivant dans la concession : 
Identification 
Sexe : .- -.... ...I._. ._ - ,. _._. .....I..._ II ._. 
Age : jeune [ moyen 1 vieux / 
marié / célibataire 
Métier : _ _ .., 
(métier du mari si l’interrogée est une 
femme mariée) 
Ethnie : ,. ._ - .._.___.... 
NO Nom (en entier) Sexe Parenté AIE 
Qui est le chef de saré 7 ' ,, ._. ._...._...... _.. ,, ,_ ,.. ,._.,,. . _.,.__,._,___ . ..,. ._ . ..." .I...I,... _.......I......  .._ ..,.- "... . . I -.-- . . 
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HABITUDES DE CONSOMMATION. 




2. Avez-vous mangé du mil hier matin ? 
hier soir ? 
3. Sous quelle forme ? . . <... ..-.. 
- _ _ _ . . . . “. - _. -I.“.I -... I ..<......... 
4. Quel était l’assaisonnement ? ,_ - _.___ - <. ._,_ _ _ ” -.. ..-. . . .,. .“..._  . .-. . . . 
__ __ <,. I .< 
5. Fait-on cuisine commune dans votre concession ? Oui 
Non 
6. Combien de personnes sont présentes à chaque repas ? 
D’habitude ’ Hier matin Hier soir 
Enfants : 
Adultes : 
1. Qui fait la cuisine ? ll__l_l,, . ..._” ._.I.._.....,..._..I_.,.., .,  . . ,., __..,” ._..<._,,_,._.. ,....  I ..” ...........I......... I . ..-...-... ..-I -....- I... . . . . . . 
Si la cuisine est faite par différentes personnes, indiquer : 
les noms : ., __ _.. .._.... I ..__._ I .........._......_I._.... I_ la fréquence : -.._. _. . ._. I 1 I 
. -.-.,. ..<” ” ” ..<.... I . . ..“. 
_ _ . “I. _ _ _ . -. . . - 
_ _ . . ,. 
HABITUDES D’ACHAT. 
1. Qui achète le mil pour les gens de votre concession ? 
. .I. ._ _ . 
.,.. .,..,__,, I “. .I ._... ...” . 
..” I..- . . . . _.. . _,.. _ .” _ 
(indiquer torttes les personnes qui achètent le mil). 
2. Sous quelle forme le mil est-il acheté ? I _, . I .I.. . 
3. Pourquoi ? I.. . I 
4. Quelles variétés achète-t-on pour les repas : 
En saison sèche ? ,_. . _. ._ _ 
En saison des pluies ? . .“. . _ 
5. Quelle variété préférez-vous consommer ? I ..“” 
Pourquoi ? 
6. Le mil des repas est-il acheté chaque jour ? Oui 
Non 
Sinon, tous les combien ? .-. __ ._“. . _ 
7. Quelle est la quantité habituellement achetée ? . . . 
8. Combien coûte cette quantité : 
En saison sèche _ _ _ (variété : ) 
En saison des pluies - .I .., (variété : 1 
9 Est-ce qu’on achète toujours la même quantité de mil ? 
Oui 
Non 
Sinon, pourquoi ? _ _ . __, _“, ._ ,_,,. ._.._. .. ...I. . ..-.... .-... I... . _ . . . . - 
10. Les achats sont-ils payés comptant ? Oui 
Non 
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11. Si des achats ont été faits à crédit, indiquer : 
la quantité achetée : 
le délai de paiement : ..“._.._ 




13. Si l’on fait des achats en gros, indiquer : 
la quantité achetée habituellement (variété : 
le prix en saison sèche 
le prix en saison des pluies- _ .._“. . I I ~..~......___.__~~_____ l_ ___l  -“  -  .
14. Où sont faits les achats ? 
Achats au détail : 
Achats en gros : 
15. Arrive-t-il qu’on achète du mil en brousse ? Oui 
Non 
Si oui, à qui ? ,. 
Où?. .> . i ..,.... ,. _ . “_ 
16. Quelqu’un de votre concession reçoit-il du mil en paiement ? 
Oui 
Non 
Si oui, est-ce en paiement d’un travail ? Oui 
..-.. ,... Non 
Ou en échange d’autre chose ? Oui 
Non 
17. Consomme-t-on dans votre concession du mil cultivé qu’il n’y a pas eu besoin d’acheter Oui 
Non 
Qui le cultive ‘? 
Si vous employez des manœuvres, indiquer leur nombre : 
Leur salaire : 
Le temps qu’on les emploie : 
Quelle variété cultive-t-on ? 
18. Où est faite cette culture : 
19. Qui est propriétaire du ou des champs ? 
20. Si le champ est loué, indiquer le prix : 
21. Pensez-vous continuer cette culture l’année prochaine ? 
Oui 
Non 
Sinon, pourquoi ? 
Si oui, cultiverez-vous autant de mil ? 
davantage ? 
moins ? 
Pourquoi ? ._ 
,~ -...-” . I - . . ., 
22. INDICATIONS SUR LE DERNIER ACHAT DE MIL 




Prix : . . ..-... ,. payé comptant / à crédit. 
Autres achats effectués : 
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